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RÉSUMÉ
Pour lutter contre la pauvreté, la Banque mondiale et d'autres organisations
internationales ont proposé aux pays en développement d'adopter une politique de
libéralisation commerciale et de renforcer les partenariats et/ou unions économiques. A
l'instar des sept (7) autres pays membres de l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA), le Togo a accepté de mettre en application un Tarif Extérieur
Commun (TEC) à partir de l'année 2000. Cette réforme de la structure tarifaire togolaise
équivaut à une diminution de l'ordre de 2,4% des tarifs douaniers. En raison de cette
diminution des tarifs, deux effets importants bien que faibles sont attendus :
- une baisse des recettes douanières dont l'incidence sur les finances publiques devrait
être négative à cause de la baisse des droits de douanes;
- une hausse relative du volume global des exportations qui devrait améliorer la balance
commerciale togolaise, favorisant ainsi la diminution de la dette extérieure.
Sept années après l'adoption du TEC, le Togo présente une économie qui stagne avec
une persistance de la pauvreté.
Nous nous sommes donc servi d'un modèle d'équilibre général calculable (MEGCT-
2000') calibré sur des données togolaises de 2000 pour mesurer les réels impacts de la
libéralisation commerciale sur l'économie du pays et proposer des alternatives. Cette
méthodologie nous a nécessité la construction d'une matrice de comptabilité sociale pour
le Togo (MCST-2000^). Nous en avons bénéficiée aussi pour faire une description
approfondie de données sur la structure de l'économie togolaise. Faute de disponibilité
' Modèle d'équilibre général calculable pour le Togo à l'année 2000.
^ Matrice de comptabilité sociale togolaise pour l'année 2000.
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de données d'enquête sur les ménages pour 2000, la matrice ne présente que 4 agents
économiques (un groupe de ménages, l'État, les entreprises et le reste du monde). On y
trouve par contre 37 branches d'activités dont 30 importent et 29 exportent des biens
et/ou services. Deux simulations ont été effectuées :
-  l'adoption du TEC, sans aucune autre nouvelle politique en parallèle,
-  l'adoption du TEC, augmentée de nouveaux investissements publics pour
augmenter la productivité agricole.
Les résultats des simulations nous ont permis de conclure qu'une libéralisation
commerciale partielle sans un soutien particulier aux secteurs porteurs de croissance
dégraderait l'activité économique du Togo. Le secteur agricole, pilier de l'économie
togolaise est très vulnérable et nécessite une attention particulière. Il faudrait aider les
paysans à améliorer leur productivité en se procurant de nouvelles technologies de
production et mieux se structurer afin de faire face à la forte concurrence étrangère et
ainsi profiter des atouts de la libéralisation partielle du commerce extérieur. Une
augmentation des investissements dans le secteur agricole engendrerait une prospérité
économique au Togo. Pour atteindre cet objectif, le gouvernement aura besoin de l'aide
extérieur. Par conséquent, les autorités gouvernementales devraient assurer une stabilité
politique et sécuritaire à l'intérieur du pays afin de retrouver la confiance des
investisseurs et « renouer^ » avec les organismes internationaux notamment le FMÉ, la
Banque mondiale et l'UE^.
^ Depuis les crises politiques de 1992 et 1998 qu'a connues le Togo, la plupart de ses partenaires
financiers ont quitté le pays.
* Fond Monétaire International
^ Union Européenne
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1. INTRODUCTION
La présente étude s'inscrit dans le cadre des politiques de développement pour les pays
les moins avancés et plus particulièrement pour l'Afrique de l'ouest. Dans ce mémoire,
nous nous attarderons sur le cas du Togo. En effet, l'analyse de la situation économique
et sociale du Togo montre que depuis une dizaine d'années, le PIB réel par habitant se
dégrade. De plus, si nous comparons la situation du pays à celles des pays de la sous-
région et ceux de l'Afrique subsaharienne, le bilan est peu reluisant comme le montre le
graphique ci-dessous.
Graphique 1 : Comparatif du PIB togolais à la moyenne régionale
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La pression du service de la dette devient davantage importante et la pauvreté jadis
observée à la campagne s'installe en milieu urbain (MEFT , 2004).
Ministère de l'Économie et des Finances du Togo.
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Face à cette situation, le gouvernement togolais a mis en place différentes stratégies, telle
l'adoption d'un document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) avec l'appui
de la Banque Mondiale ou encore la déclaration d'une politique de développement
agricole (DPDA), parrainée par la communauté des partenaires au développement. Parmi
les nouvelles politiques adoptées par l'État togolais, nous nous intéresserons plus
particulièrement à l'adoption d'un tarif extérieur commun (TEC) entre les pays de l'union
économique et monétaire ouest africaine (UEMOA). Par ailleurs, cette politique est la
plus évidente à réaliser par le pays, vus les différents engagements ou contraintes^
qu'impose la réalisation des autres.
L'objectif de cette étude est donc d'évaluer les impacts de l'adoption du TEC sur
l'activité économique du Togo. L'agriculture étant le pilier de cette économie, notre
étude s'intéressera ensuite aux effets de l'adoption d'une stratégie d'intervention
gouvernementale pour stimuler la productivité agricole conjointement à la libéralisation
commerciale partielle sur les différents secteurs de l'économie. Une attention particulière
sera accordée au secteur agricole dans nos analyses.
Comme instrument d'analyse, nous nous servirons d'un modèle d'équilibre général
calculable (MEGC) pour analyser les politiques de libéralisation commerciale et les
chocs de productivité agricole. Parker et Kirpatrick (2005) soutiennent que les MEGC
sont les modèles les plus appropriés pour ces genres d'analyses. Ces modèles permettent
à la fois de capter les effets directs mais aussi indirects d'un choc exogène sur un ou
plusieurs secteurs d'une économie. Afin de pouvoir modéliser l'économie togolaise, nous
avons eonstruit une matrice de comptabilité sociale (MCS) à base des données de l'armée
Pour la plupart des politiques que le gouvernement togolais a mises sur pied avec les organismes
internationaux comme le FMI, la PAO ou la banque mondiale, il lui faut respecter des conditions telles une
stabilité sociopolitique ou encore un déboursement annuel dans le cadre du paiement de la dette extérieure.
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2000 sur le Togo. Ces donnés ont été tirés des tableaux des comptes économiques
intégrés (TCEI) et des ressources économiques (TRE) pour l'année 2000 qui n'ont été
finalisés qu'en 2005 pour l'économie togolaise. Cette matrice permet de décrire
1 ensemble des flux d'échange entre les agents et secteurs économiques. Le modèle, une
fois construit, nous permet de reproduire la structure économique du Togo à l'année
2000, de simuler des politiques économiques, et d'analyser leurs effets ex ante. Par la
suite, nous analysons les résultats en relevant surtout les impacts sur le secteur agricole.
Nous terminons par une brève description de ces effets anticipés du modèle avec le
contexte national et concluons. Mais avant tout, une brève revue de littérature sur les
MEGC et les MCS ainsi qu une description du contexte macroéconomique et
sociopolitique du Togo sont présentées.
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2. REVUE DE LITTÉRATURE
2.1. LES MODÈLES D'ÉQUILIBRE GÉNÉRAL CALCULABLE
Les modèles d'équilibre général caleulable sont un outil de simulation de politiques
économiques et de chocs structurels dans le but d'aider les gouvernements ou organismes
internationaux dans leurs prises de décision. A la différence des autres modèles macro
économiques, les MEGC permettent non seulement une analyse mésoéconomique^ sur le
pays ou la région étudié(e), mais aussi de représenter explicitement les canaux de
transmission potentiels des chocs simulés. En effet, la modélisation en équilibre général
calculable permet de décrire le comportement de tous les agents économiques en excluant
tout recours à des méthodes ad hoc. En outre, les MEGC permettent de simuler les
interrelations entre les différents facteurs et les différents marchés suite à une
modification structurelle de l'économie (Decaluwé, Martens, et Savard, 2001).
La base théorique de ces modèles est offerte par le modèle de l'équilibre général
concurrentiel dont la structure originelle découle des travaux de Gossen (1854), levons
(1871), Menger (1871) et Walras (1874-1877) et aux prolongements mathématiques
opérés notamment par Arrow et Debreu (1954). Néanmoins, les premières utilisations
des MEGC sont attribuées à Johansen (1960), Harberger (1962) et Scarf et Hansen
(1973). Ces premiers modèles EGC, appliqués pour l'essentiel aux pays développés, sont
qualifiés de MEGC walrasiens dû au fait qu'ils découlent de la théorie néo-classique de
l'équilibre général. On attendra jusqu'en 1978 pour connaître le premier MEGC
La mésoéconomie est une expression cjue nous avons tirée de « La politique économique du
développement et les modèles d'équilibre général calculable» de Decaluwé, Martens, et Savard (2001).
Les auteurs définissent 1 expression comme étant la mi-chemin entre la microéconomie et la
macroéconomie, ou encore une combinaison des deux.
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structuraliste néo-classique'^, construit pour un pays en développement (la Corée du
Sud), grâce aux travaux de Robinson et Adelman. (1978). Depuis lors, une multitude de
MEGC a été construite pour différentes économies. Compte tenu des spécificités de
chacune des centaines d'économies étudiées par différents chercheurs, plusieurs
catégories de MEGC existent de nos jours. Dépendamment des relations que représentent
les auteurs entre les variables et le temps ou de l'importance qu'ils accordent au facteur
temps dans la modélisation, on distingue des modèles d'équilibre général calculable
statiques, dynamiques simples ou encore dynamiques avec anticipations rationnelles.
Suivant la taille des modèles ou mieux le nombre d'économies qu'ils intègrent, les
MEGC peuvent être qualifiés de multi-pays, régionaux ou nationaux. On peut aussi
distinguer des modèles multi-ménages ou à ménages représentatifs (Schubert, 1993).
Comme applications des modèles d'équilibre général calculable au Togo, un seul cas a
été identifié. Ce modèle très récent concerne les stratégies sectorielles, pauvreté et
vulnérabilité : Cas du Togo de Agbogji (2007). Par contre, les MEGC ont déjà été
beaucoup utilisés dans d'autres pays de la zone ouest africaine. Nous pouvons citer ;
-  les travaux de Savard et Adjovi (1998) pour le Bénin;
-  Chia, Wahba, et Whalley (1992), Schneider (1992), Callipel et Guillaumont-
Jeanneney (1996), Cogneau et Collange (1997), Me Intire et Varangis (2001) et
Aka (2003) pour la Côte d'ivoire;
-  Dansokho (2000), Dumont et Mesplé-Somps (2001), Diagne et al. (2003),
Boccanfuso et al. (2003) pour le Sénégal.
Il s'agit des modèles qui intègrent des caractéristiques dites structurelles afin d'établir un lien entre
variables nominales et réelles dans des économies non néoclassiques En effet, les hypothèses néo
classiques utilisées jusque là ne permettaient pas une bonne représentation des imperfections dans le
fonctionnement des marchés et du sous emploi observés dans les FED.
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D'autre part, on peut apprécier la remarquable popularité qu'a connue l'utilisation des
MEGC à travers le monde en consultant les publications bibliographiques sur ces
modèles de Shoven et Whalley (1984), Manne (1985), Devarajan, Lewis et Robinson
(1986), de Melo (1988), Decaluwé et Martens (1988), Robinson (1989), Bandara (1991),
Lora (1995) ainsi que Hinojosa-Ojeda et Yunez-Naude (1999).
2.2. LES MATRICES DE COMPTABILITE SOCIALE
Les économistes utilisent de plus en plus les modèles d'équilibre général car ils ne
requièrent que des données d'une seule année. Les MLGC s'appuient tout de même sur
une base numérique, appelée Matrice de Comptabilité Sociale (MCS) que l'on peut
qualifier de synthèse de tableaux économiques d'ensemble. La MCS peut être définie
comme une forme de présentation des comptes nationaux d'un pays (LKUL, 2006) : elle
décrit l'ensemble des flux d'échanges entre les agents. Une MCS se présente sous forme
de matrice dont les lignes et les colonnes ont les mêmes intitulés ou comptes (État,
ménages, entreprises,...). Les lignes totalisent les recettes et les colonnes les dépenses
des différents agents et secteurs de l'économie. Ln vertu du principe de l'égalité entre les
emplois et les ressources, le total d'une ligne doit être égal au total de la colonne de
même intitulé, d'où la somme des totaux des lignes et celle des colonnes doivent
s'égaliser aussi (Fofana, 2007).
Il est important de souligner qu'à chaque fois qu'un modélisateur opte pour un MLGC, il
faut qu'il construise ou qu'il se procure une MCS. Toutefois, mis à part l'utilisation des
MCS pour les modélisations en LGC, les matrices de comptabilité sociale sont utilisées
dans certains cas pour de simples analyses structurelles économiques et aident à des
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prises de décision (Fofana, 2007). Certains économistes tel Fofona (2007) par exemple
pensent même que les MCS constitueraient les meilleurs outils de prise de décision dans
la lutte contre la pauvreté. Ils proposent ainsi que les autorités des pays en développement
élaborent et suivent rigoureusement dans leurs prises de décision, des indicateurs
socioéconomiques tels que ceux qui composent les MCS.
2.3. LES LIMITES DU MODÈT.E
Notre modèle fait partie de la catégorie des modèles d'équilibre général calculable
statiques à fermeture néoclassique. Les critiques qui sont portées en l'endroit de ces
modèles sont essentiellement de deux sortes :
- La construction des MEGC en général nécessite des bases de données énormes, ce qui
peut complexifier la modélisation.
- L'utilisation d'un MEGC statique ne permet pas de prendre en compte les effets
dynamiques des politiques simulées.
Par contre, deux caractéristiques principales, qui représentent les avantages de
l'utilisation d'un MEGC par rapport aux autres types de modèles macroéconomiques,
sont constituées par la base numérique limitée à une seule année et l'obtention des
résultats sur 1 ensemble de l'économie, grâce à la résolution simultanée du système
d'équations du modèle (Philip, 2006).
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3. CONTEXTE MACROECONOMIQUE ET
SOCIOPOLTIOUE DU TOGO
3.1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PAYS
Le Togo est un petit pays de l'Afrique de l'ouest qui s'étend sur une superficie de 56 600
km2. Il est limité au nord par le Burkina Faso, à l'est par le Bénin, à l'ouest par le Ghana
et au sud par l'océan atlantique. Le pays s'étire sur une bande étroite d'une longueur de
700 km et d'une largeur variant de 50 à 150 km par endroit. Le Togo a pour
exceptionnalité d être le seul pays au monde à avoir sa capitale sur une de ses frontières
économiques. En effet, Lomé, la capitale économique et politique du Togo qui héberge
près de 800 000 habitants se situe carrément au Sud-ouest du pays, le long du littoral du
golf de guinée, sur la frontière entre le Togo et le Ghana. Situé à 200 km d'Accra et à
150 km de Cotonou, Lomé possède un port important, dont une zone franche ouverte en
1968. On y exporte phosphates, café, cacao, coton et huile de palme. Une grande partie
du transit s'effectue pour le compte du Ghana, du Mali, du Niger et du Burkina Faso. Le
port héberge également une raffinerie de pétrole. Avec la baisse des activités agricoles
dans le pays et la crise économique et politique notée en Côte d'ivoire au cours des
dernières armées, le port autonome de Lomé est devenu le nouveau point d'orgue de
l'économie togolaise. En effet, suite aux troubles politiques ivoiriennes, la plupart des
pays enclavés du sahel ont quitté le port d'Abidjan pour celui de Lomé*^
Le Togo compte près de 5 600 000 habitants (chiffre de 2004)'^ avec une répartition de
49,3% d'hommes contre 50,7% de femmes. Le graphique ci-contre reprend l'évolution de
cette population de 1960 à 2004 puis une estimation jusqu'en 2020.
" Source ; Commission de l'UEMOA
Source : Direction Générale de la Statistique du Togo.
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Graphique 2 ; Évolution et répartition de la population togolaise de 1960 à 2020
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Le pays gagne environ un million d'habitants tous les 10 ans, mais sur la seconde moitié
du graphique, le rythme est plutôt d'un million tous les 7 ou 8 ans. On peut remarquer sur
le graphique une légère stagnation au niveau de 1994. Ceci est dû à la crise politique qu'a
connue le pays à cette époque, obligeant plus de 300 000 habitants à se réfugier au Bénin
ou au Ghana. Le taux d'accroissement moyen annuel de la population est de 2,4% avec
une densité de 87 habitants au kilomètre carré''*.
Avec une population rurale de 63% de la population totale, le Togo base son économie
essentiellement sur l'agriculture et l'exploitation des ressources minières, représentées
notamment par le phosphate et le clinker. Sur 119,7 milliards de franc CFA de recettes
gouvernementales en 2003, 112,4 milliards de FCFA proviennent des recettes fiscales ;
les principales sources de recettes d'exportation du Togo étant le ciment (17,1%), le
Source : Direction Générale de la Statistique du Togo.
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coton (14,1%), le phosphate (12,9%), le café (2,2%) et le cacao (1,4%). Le produit
intérieur brut en francs courants est passé de 769 milliards de FCFA en 1995 à 1 076
milliards de FCFA en 2003, soit un accroissement annuel de 4,3%. Le PIB en 2003 a été
généré à 37,8% par le secteur primaire, 19,2% par le secteur secondaire, 26% par le
secteur tertiaire et les 17% restants par la valeur ajoutée brute non marchande, la TVA,
droits et taxes à l'importation. Le taux de croissance du PIB réel étant de 1,2% en
moyenne sur la période 1997-2003, avec un taux de croissance démographique estimé à
2,4% par an, le PIB réel par habitant a connu une baisse de 1,2% en moyenne sur la
même période (DGSX'^, 2005).
Graphique 3 : Évolution du PIB réel, du taux de croissance et de l'inflation
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Direction Générale de la Statistique du Togo.
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Cette distorsion entre l'évolution du niveau de PIB réel et sa croissance dénote une
certaine faiblesse dans la maîtrise des agrégats économiques dont l'inflation. En effet
comme le montre l'évolution de cette dernière'^, elle était supérieure au taux de
croissance du PIB durant la même période, excepté en 1999 où selon les chiffres de la
commission de 1 UEMOA, elle était nulle. On confère les contraintes qui pèsent sur le
secteur réel de 1 économie à la suspension de la coopération financière avec l'union
européenne (UE) depuis 1993 et le fonds monétaire international (FMI) depuis 1998.
Compte tenu des incertitudes politiques pesant sur le pays et des difficultés de trésorerie
de 1 État qui se sont traduites par l'accumulation des arriérés de paiements, la croissance
économique au cours de la période 1997-2003 a reposé essentiellement sur le secteur
primaire et quelques exportations minières. C'est l'une des raisons pour laquelle nous
concentrons notre étude sur le secteur agricole qui représente une forte proportion du
secteur primaire, et du commerce extérieur (MEFT, 2004).
3.2. PROFIL DU COMMERCE EXTERIEUR
Les échanges avec 1 extérieur sont très importants pour le fonctionnement de l'économie
togolaise. Non seulement le pays importe beaucoup de l'extérieur pour combler les
insuffisances de l'économie dans les consommations finales et intermédiaires, mais
profite aussi des échanges internationaux pour élargir son marché. Par ailleurs, le
gouvernement en bénéficie à travers la récolte des taxes et droits de douane. Par exemple.
' Graphique du Pib réel, de son taux de croissance et de l'inflation du Togo de 1997 à 2002.
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en 1997, les recettes douanières représentaient 40,9% des recettes fiscales, 5,6% du PIB
et 10,2% des importations totales.
Le Togo connaît 3 principaux groupes de clients en ce qui concerne son commerce
extérieur. Le premier groupe rassemble les pays de l'UEMOA. Avec ce groupe, le Togo
connaît des échanges qui lui sont bénéfiques puisqu'il présente avec ceux-ci une balance
commerciale excédentaire pratiquement à toutes les années. Le pays importe de ce
groupe quelques biens et services primaires destinés à la consommation et de la Côte
d Ivoire, du pétrole raffiné. Par contre, il y exporte non seulement ses propres produits
fabriqués localement mais aussi sert de transit pour les échanges entre les pays de la zone
et l'occident. Le deuxième groupe de partenaires économiques du Togo est l'ensemble
des pays de l'union Européenne (UE). Le Togo exporte ses produits fars qui sont le
coton, le café, le cacao, le phosphate et d'autres produits d'extraction dans ces pays.
L'UE fournit des produits pétroliers raffinés, des produits pharmaceutiques, de la farine
de blé, des véhicules, des appareils électriques et des lamines plats à froid au Togo. Le
troisième groupe de pays concerne la Chine et Taiwan. Ces pays fournissent
essentiellement du textile et des céréales au Togo. La part de la Chine dans les
importations togolaises ne cesse d'augmenter d'année en année; de 2,9% en 2002 elle
passe à 4,1% en 2003. Elle se situe à 5,1% au premier trimestre 2004 contre 3,7% à la
même période en 2003. La Chine se classe ainsi sixième parmi les fournisseurs du Togo
avec 5,1% de part de marché, soit 3,4 milliards de franc CFA contre 2,5 milliards au
premier trimestre 2003. La France est le premier fournisseur du Togo au terme du
premier trimestre 2004, avec 9,9 milliards de franc CFA, soit 14,9% de la valeur des
Mémoire présenté par Sègnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD . Jg -
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importations togolaises. La France est suivie de la Belgique, dont la valeur des
exportations vers le Togo s'élève à 4,6 milliards de francs CFA, pour une part relative de
6,9% contre 2,7 milliards de franc CFA au premier trimestre 2003. La Côte d'Ivoire,
premier pays africain fournisseur du Togo, est classée cinquième parmi l'ensemble des
fournisseurs du Togo avec 3,5 milliards de franc CFA, soit 5,3% de la valeur des
importations totales en 2004 contre 4,1 milliards de franc CFA, soit 6,1% au premier
trimestre 2003. A l'inverse des échanges avec les pays de la zone UEMOA, le solde
commercial du Togo vis-à-vis les pays européens et asiatiques est fortement déficitaire.
Au total, le solde de la balance commerciale est en moyenne de -92,5 milliards de FCFA
par an entre 1998 et 2003 (UEMOA, 2002). Même si les exportations des produits dits
traditionnels d'exportation du Togo, que sont les phosphates, le cacao, le café et le coton
égrené, ont connu une hausse en volume, la chute drastique des prix à l'exportation fait
qu en valeur, il est plutôt noté une baisse de ces exportations. Par contre, les prix
mondiaux des produits vivriers ont augmenté, ce qui a fait augmenter la valeur des
exportations en produits agricoles de diversification, sauf que ces exportations ne
représentent que 2,3% des recettes totales en 1998 et 3,3% en 2003. Encore une fois,
c'est le Togo qui est pénalisé puisqu'il importe plus de ces produits qu'il en exporte. Le
secteur agricole joue un rôle important dans la détermination du solde commercial du
pays. Des investissements directs au niveau des technologies et facteurs de production,
des programmes de crédits aux agriculteurs ou l'introduction de plantes ou semences plus
performantes comme par exemple des OGM peuvent être des solutions envisageables.
Le graphique suivant montre une diminution des exportations sur la période 2003-2005.
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD
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Graphique 4 : Commerce extérieur et balance des paiements (en milliards de FCFA)
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Source : UEMOA, 2002
A partir de 2006, avec la reprise de la coopération internationale, on note une relance de
ces exportations.
Les prévisions pour 2008 annoncent une hausse remarquable, vus les impacts du facteur
temps dans la reprise effective de la coopération. Par contre, on note en moyenne, une
augmentation soutenue des importations au fil des années malgré les crises politiques.
Ces augmentations sont bien évidemment à l'origine de la hausse de l'épargne étrangère
ou encore du solde déficitaire du compte des opérations courantes. Ce dernier s'est accru
de -3,70 milliards de FCFA en 2003 à -6,60 milliards en 2007.
3.3. PROFIL DU SECTEUR AGRICOLE
Comme mentionné dans la section précédente, l'agriculture constitue le pilier de
l'économie togolaise. Avec une concentration de 63% (FMI 2007) de la population totale
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD
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dans les zones rurales, il est évident que le secteur primaire prédomine dans le pays.
Selon les chiffres de la banque mondiale (BM, 2003), le PIB togolais est généré à 38% en
moyenne par le secteur agricole au cours de la période 1995-2003.
En effet, le Togo jouit d'un climat intertropical avec une pluviométrie moyenne de 1 100
mm par an durant les 20 dernières années (DGST*^, 2005). Trois grands bassins et leurs
affluents constituent l'hydrographie du pays : le bassin de l'Oti, le bassin du Mono et
celui du Lac Togo. Comme on peut s'en attendre, les résultats du Recensement national
de 1996 du ministère togolais de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche ressortent que
l'agriculture togolaise est caractérisée par un faible niveau technique et un faible taux
d'équipement des exploitations : seuls 25% des exploitations sont encadrés par les
services techniques; moins de 3% des superficies vivrières sont cultivées avec des
semences bien sélectionnées; 16% reçoivent de l'engrais; 89% sont labourées avec de
petits matériels aratoires (houe, coupe-coupe,...); 10% avec la culture attelée et 1% avee
un équipement motorisé. Le manque de moyen technique et financier fait que
l'agriculture est faiblement motorisée et toumée vers l'autoconsommation. Les dépenses
agricoles y compris l'élevage étaient de 73 000 PCF A par ménage en 1996 alors qu'en
même temps, le seuil de revenu par an par personne pour les extrêmement pauvres était
de 70 000 FCFA (équivalent de 127$US) et 90 OOOFCFA (équivalent de 164$US) pour
les pauvres. Seulement 12% des ménages ont aeeès au crédit dont 35% sont constitué de
crédit informel, 30% de crédit formel aux groupements de producteurs et 24% de crédit
usurier (DGST, 2005).
Direction générale de la statistique du Togo
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La superficie cultivable est évaluée à 3,6 millions d'hectares, ce qui représente une
proportion de 60% de la superficie totale du Togo. Seulement 41% de la superficie
cultivable ou encore 25% de la superficie totale sont cultivées, soit une superficie cultivée
de 1,4 million d'hectares. 2,2 millions d'hectares de terres cultivables sont encore
disponibles. Toutefois, on note dans certaines régions une dégradation de la fertilité des
sols ou encore un manque de moyen pour exploiter les terres. Ainsi, sur une estimation de
86 000 hectares de terres aptes à l'irrigation, 1 200 hectares seulement sont irrigués. Ces
terres irriguées servent à des cultures de riz, de canne à sucre et accessoirement
maraîchères (MAEPT, 2004)'^.
Dans le DISRP (MEFT, 2004) du Togo, les productions agricoles sont rassemblées en
cinq groupes principaux :
-  La production végétale vivrière qui comprend les céréales, les tubercules et les
légumineuses. Ce groupe a contribué au cours des dernières années pour environ
65 ^  à la formation du PIB agricole. Globalement, la production vivrière a
augmenté à un rythme annuel de 3,6% de 1985 à 2003 due pour 2/3 à
l'augmentation des superficies (2,4% par an) et pour un tiers à celle de la
productivité (1,2%). On note cependant un ralentissement net de la croissance de
la production depuis 1996 (le taux moyen passant de 4,8% entre 1985 et 1996 à
1,2% de 1996 à 2003).
-  La production végétale de rente qui est composée de café, de coton, de cacao, des
noix de palmiers et de cocotiers. Les produits de rente ont servis à 9% à la
Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche du Togo
Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté.
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constitution du PIB agricole au cours des dernières années. De façon générale, ce
groupe subit une baisse de la croissance de la production.
-  La production animale : l'élevage au Togo est basé sur les ovins, les bovins, les
porcins et les volailles. Au cours des cinq dernières années, l'élevage a contribué
pour 13,4% au PIB agricole. On note une baisse de la production dans ce secteur
aussi, due en majorité aux importations de viandes surgelées à faibles prix et en
quantités importantes de l'UE.
-  La production halieutique qui a contribué pour 3,6% dans le PIB agricole au
cours des cinq dernières années. La pêche, essentiellement artisanale, n'arrive
même pas à couvrir 50% de la consommation nationale. Avec un volume de
22 000 tonnes en 1998, elle provient à 55% de la mer, 15% des lagunes et 30% du
système fluvial.
-  La production sylvicole qui a servi pour 5,5% à la constitution du PIB agricole.
Un problème important que connaît ce secteur est que le déboisement est estimé à
19 400 hectares par an alors que le reboisement n'est qu'à 1 000 hectares par an.
Les formations forestières et savanicoles décroîtraient donc à un rythme moyen de
3,4% par an.
Malgré le fait que l'agriculture représente en moyenne 40% du PIB nationale, ce secteur
foumit plus de 20% des recettes d'exportation et fait vivre les deux tiers de la population
active. De plus, durant les dernières années, le gouvernement s'est désengagé envers le
secteur. Les investissements publics agricoles sont passés de plus de 10 milliards de
FCFA en 1990 à moins de 2 milliards FCFA en 2000. En effet, depuis la suspension de la
coopération internationale avec le Togo dans les années 90, les ressources
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gouvernementales ont diminué. Le gouvemement togolais était donc contraint d'orienter
la majeure partie de ses ressources disponibles vers les paiements des salaires des
fonctionnaires qui multipliaient les manifestations. Par conséquent, les dépenses dans les
autres secteurs ont diminué. Les contraintes au développement du secteur agricole
surviennent tant sur le plan institutionnel, socio-économique qu'infrastructurel (MAEPT,
2004). En effet, on note souvent une certaine insuffisance de personnel qualifié et une
perte des habitudes de travail due à l'insuffisance de moyens d'encadrement et à la faible
motivation du persormel. Sur le plan réglementaire, on constate l'existence de quotas et
surtout de difficultés douanières limitant l'exportation des produits vivriers au niveau de
la sous région, contrairement à la réglementation de l'UEMOA (UEMOA, 2002). D'une
part les faibles taux de productivité agricole sont conférés à l'insuffisance de crédit
agricole, au coût élevé et non disponible à temps opportun des intrants et de la main
d œuvre salariée, au manque d eau de manière régulière et à la variabilité climatique
(MEFT, 2004). D'autre part, le phénomène de location de terrains, de métayage ou de
prêts ne permettent pas un bon entretien des terrains (Banque Mondiale, 2003). Les
locataires, cultivateurs des terrains, veulent pour la plupart du temps obtenir le maximum
de rendement que possible, négligeant ainsi le maintien à long terme de la fertilité des
sols. De plus, le système de dévolution successorale en matière foncière entraîne un
phénomène de morcellement et d'éparpillement des exploitations. L'inadéquation des
infrastructures rurales intervient aussi pour beaucoup dans le freinage de la croissance de
la productivité agricole. La majeure partie du réseau routier actuel au Togo est dans un
état de dégradation avancée; ce qui constitue un frein à la desserte en encadrement
agricole, en approvisionnement en moyens de production, à l'amélioration de la
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productivité agricole et à la commercialisation des produits agricoles à des prix
intéressant pour le paysan (MAEPT, 2004). Enfin, les facteurs qui sont souvent énumérés
comme principales contraintes au développement du secteur agricole sont les maladies
telles le paludisme ou le VIH/SIDA. Le paludisme reste la maladie la plus mortelle au
Togo et fait des ravages plus particulièrement dans les zones de culture. Le VIH/SIDA
vient en deuxième position en touchant en majorité les personnes âgées de 19 à 49 ans,
soit la population active (MAEPT, 2004).
Afin de relancer le secteur agricole et ainsi réduire la pauvreté de plus en plus
grandissante, le gouvernement togolais a adopté de nouvelles stratégies (MEFT, 2004) et
politiques pour les prochaines années.
3.4. LES REFORMES GOUVERNEMENTALES EN VUE
Notre diagnostic macro-économique du Togo montre que le pays stagne économiquement
depuis ces dernières années et que la pauvreté s'y accroît. Le taux de pauvreté est passé
de 32,3% en 1989 à 72,6% en 1995 (FMI, 2007) puis à 61,7% en 2006 (FMI, AID, 2008).
Ceci implique une baisse de 15% du taux de pauvreté entre 1995 et 2006. Cette première
hausse remarquable est souvent rapportée aux difficultés que connaît le secteur agricole
durant cette période, surtout avec les crises politiques de 1990. Il en ressort que le pays
n'est pas autosuffisant d'un point de vue alimentaire, même si son économie est basée sur
l'agriculture. La pression du service de la dette devient davantage importante et la
pauvreté jadis observée à la campagne s'installe en milieu urbain (Banque mondiale,
2003). Les données de 1995 de la direction nationale de la statistique togolaise ressortent
que le taux de pauvreté était à 50% dans la capitale, 75% dans les autres villes et 78,6%
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en milieu rural. Une actualisation des données de la banque mondiale (FMI, AID, 2008),
montre qu'en 2006, le taux de pauvreté urbaine a baissé à de 37% et celui en milieu rural
à 74%.
Les autorités du pays ont été ainsi contraintes à élaborer de nouvelles politiques visant la
réduction de la pauvreté et ainsi l'augmentation du bien-être des populations, surtout dans
le cadre des documents stratégiques de réduction de la pauvreté. Il s'agit (Banque
Mondiale, 2003) :
d'une nouvelle politique économique pour la période 1999-2003; qui vise à (i)
réduire les déséquilibres macro-économiques et financiers, à travers le
redressement des finances publiques avec une réorientation des dépenses en
faveur des secteurs sociaux, la promotion de la compétitivité et de la croissance
économique, la prise en compte de la dimension écologique dans les programmes
et la création d'emplois productifs, prioritairement dans le secteur privé, et (ii)
promouvoir un développement humain durable en répartissant équitablement les
fruits de la croissance économique attendue, de manière à atteindre les couches
21
les plus défavorisées .
-  d'un document de stratégie de réduction de la pauvreté intérimaire (DSRP-
I); qui consiste (i) à accélérer la croissance dans une optique de réduction de la
pauvreté, (ii) au développement des ressources humaines, (iii) à la gestion
efficace des ressources naturelles, (iv) à la promotion de la bonne gouvernance,
(v) à la réduction des disparités de genre et la protection des enfants, (vi) à la
promotion sociale, (vil) à la promotion de l'emploi et des activités génératrices de
21
Source : DSRP-TOGO
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SHERBROOKE
revenus, (viii) au développement de la dynamique communautaire, et (ix) à
l'orientation cohérente des politiques sectorielles.
d'une déclaration de politique de développement agricole (DPDA); qui vise (i)
l'intensification et la diversification de la production agricole, (ii) la lutte contre la
pauvreté par l'amélioration des revenus des ruraux, et (iii) la croissance agricole
supportable pour l'environnement.
d'une stratégie de croissance du secteur agricole; qui a pour objectif (i)
d'améliorer la productivité des productions vivrières par la diffusion de
techniques adaptées aux moyens des producteurs, (ii) de développer et de
consolider les cultures traditionnelles d'exportation et de promouvoir de nouvelles
filières d'exportation, (iii) de structurer le monde rural, afin de permettre la
responsabilisation et la prise en charge progressive du développement par les
communautés de base, dans un cadre décentralisé, (iv) d'améliorer l'efficacité des
services d'appui à la production qui devront répondre à la demande effective des
producteurs exprimée à travers les véritables mécanismes de marché, (v) de
prévenir, voire d'inverser les phénomènes de dégradation des ressources
naturelles, particulièrement dans les zones écologiquement les plus vulnérables,
(vi) de promouvoir le secteur privé agricole et rural, à travers la mise en place
d'un cadre incitatif, la promotion d'activités génératrices de revenus, la
sécurisation foncière et le développement des structures de finances
décentralisées, et (vii) d'améliorer l'équipement rural, particulièrement dans les
zones à fort potentiel de production et dans les zones marginalisées.
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d'une nouvelle stratégie d'union politique qui consistera à (i) des débats de
réconciliation politique afin de retrouver la cohésion nationale, (il) un
gouvernement multipartiste, ce qui permettra une sécurité nationale pour le retour
des investisseurs étrangers.
d'une stratégie de libéralisation commerciale qui consiste à (i) un partenariat
commercial avec les pays membres de l'UEMOA en adoptant un Tarif Extérieur
Commun (TEC), (ii) un partenariat commercial avec les pays voisins non
membres de l'UEMOA tels le Ghana et le Nigéria, (iii) conjointement avec
d'autres partenaires, trouver une entente de libre échange entre les pays de
l'ACP^^ et ceux de EUE.
De façon générale, le gouvernement togolais s'est donné pour objectifs principaux :
-  L'augmentation de la productivité agricole en augmentant l'investissement public
dans le secteur,
-  L'augmentation de l'activité économique par la libéralisation commerciale,
-  L'encouragement du secteur privé et l'autonomie des institutions paysannes,
-  La diversification des produits d'exportation.
Les Pays ACP ou Pays d'Afrique, Caraïbes et Pacifique, sont des pays signataires des accords de
Lomé et de Cotonou. La convention de Lomé est un programme de coopération entre 27 États de l'Union
européenne et 79 pays d'Afrique, Caraïbes et Pacifique (ACP). Elle met en place principalement des
préférences tarifaires dormant accès à ces pays au marché européen ainsi que des fonds spéciaux destinés à
garantir la stabilité des prix à l'achat pour les produits agricoles et miniers. L'accord de Cotonou, signé au
Bénin en juin 2000 lui a succédé. L'une des principales nouveautés de ce nouvel accord est l'élargissement
du partenariat à de nouveaux acteurs tels que la société civile, le secteur privé, les syndicats, les autorités
locales, ... Ceux-ci seront impliqués dans les consultations et la planification des stratégies de
développement nationales, auront accès à des ressources financières dédiées et seront impliqués dans le
déroulement des programmes. (Source : Site officiel de l'ACP).
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-  Et surtout retrouver la confiance des investisseurs étrangers qui avaient quitté le
pays, faute de sécurité politique.
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4. LA MATRICE DE COMPTABILITÉ SOCIALE
Les modèles d'EGC sont généralement identifiés comme étant d'excellents outils
d'analyse des impacts micro-économiques des politiques macro-économiques et plus
particulièrement des conséquences socio-économiques des politiques commerciales
(Schubert, 1993). Ces modèles doivent être basés sur de bonnes données, cohérentes,
rassemblées dans une base de dormées en équilibre, appelée Matrice de Comptabilité
Sociale (MCS). La construction d'un modèle d'équilibre général pour notre étude a
nécessité la construction d'une MCS pour l'économie togolaise. Dans tout le reste du
mémoire, cette matrice de comptabilité sera identifiée par le sigle MCST-2000 (matrice
de comptabilité sociale togolaise pour l'année 2000). Par ailleurs, cette matrice nous
permettra une description minutieuse de la structure de l'économie togolaise.
4.1. ORIGINE DES DONNEES
La matrice de comptabilité sociale (MCST-2000) que nous avons construite pour cette
étude utilise différentes sources de données de l'année 2000 pour le Togo. Ces données
proviennent pour la plupart du Tableau des Comptes Économiques Intégrés (TCEI)
anciennement appelé Tableau Économique d'Ensemble (TEE). Les données
complémentaires ont été tirées du Tableau Ressources Emplois (TRE) encore appelé
Tableau Entrées Sorties (TES) de Tannée 2000 pour le Togo. Il s'agit d'une table
comptable qui résume les données statistiques des différents agents et secteurs du pays de
façon à ce que le total des recettes soit égal au total des dépenses. Les deux tableaux ont
été élaborés et fournis par la Direction Générale des Statistiques du Togo. Toutefois une
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consultation des publications statistiques de la Banque mondiale et du Fond Monétaire
International nous a permis d'apporter des correctifs afin de pouvoir respecter l'équilibre
de tous les comptes de la MCS.
4.2. DESCRIPTION DE LA MCST-2000
Il s'agit d'une matrice carrée de 120 lignes et de 120 colonnes. Les lignes, composées des
flux des facteurs de production de l'économie, des agents économiques, des branches
d'activité, des produits composites et des produits d'exportations, représentent les
recettes des différents secteurs et agents de l'économie. Les colonnes, composées des
mêmes éléments que les lignes, représentent pour leur part les dépenses des agents et
secteurs de l'économie. Comme pour toute entreprise ou entité économique, les lois
comptables exigent que les dépenses équivaillent aux recettes. Les lignes égalisent donc
les colonnes et le total des lignes équivaut au total des colonnes.
Tous les flux réels de l'économie sont représentés dans la matrice de comptabilité, de
façon à ce qu'on puisse facilement décrire les interrelations qui existent entre les
différents agents et secteurs de l'économie.
4.3. PRÉSENTATION DE L'ÉCONOMIE TOGOLAISE À PARTIR
DE LA MCST-2000
La matrice de comptabilité sociale du Togo pour l'année 2000 montre, suivant les
hypothèses de notre modèle, que l'économie togolaise, à cette date, intègre 4 agents
économiques, 2 facteurs de production, 37 branches d'activité, 37 produits composites et
29 produits d'exportation.
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4.3.1. LES DIFFÉRENTS AGENTS DE L'ÉCONOMIE
Les quatre principaux agents qui sont utilisés sont : Les ménages, les entreprises, l'État et
le reste du monde.
La MCST-2000 décompose les sources de revenus des ménages en cinq composantes à
savoir ; les salaires, les dividendes, des rendements de capitaux, des transferts du
gouvernement (aides sociales) et des transferts de fonds en provenance des pays
étrangers. Les revenus du capital générés par les ménages qui vivent de petits commerces
ou de petites entreprises privées à leur compte personnel (entrepreneur individuel)
représentent environ 60% du revenu total des ménages. Cette source de revenu est suivi
des rémunérations salariales qui génèrent plus de 20% du revenu total des ménages. Les
20% restants sont générés par les aides sociales et les transferts de fonds en provenance
de l'étranger. Le total des revenus des ménages, estimé à 972 725 millions de FCFA est
dépensé en impôts sur le revenu payé à l'État, en épargne et majoritairement en
consommation privée (880 314 millions de FCFA). Le « graphique des revenus et des
dépenses des ménages togolais » obtenu à partir des données de la MCST-2000, situé à
l'annexe 3 du mémoire donne un aperçu plus détaillé de la structure des revenus et
dépenses des ménages.
Le revenu total des entreprises togolaises à l'armée 2000 est estimé à 272 520 millions de
francs CFA et provient essentiellement de la rémunération du capital. Moins de 0,15% de
ce revenu provierment de subventions gouvernementales. Ces recettes sont par la suite
dépensées en dividendes payés à des nationaux et aux étrangers, en impôts directs au
gouvernement et surtout en réinvestissements de capitaux de production. Des
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 32 -
El;NiVi-,K:snT. iw-,
SHERBROOKE
Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
graphiques^^ de revenus et dépenses des entreprises présentent plus clairement cet aspect
de l'économie.
En ce qui concerne le gouvernement, les dépenses en consommation publique, en aides
sociales et en paiements d'intérêts et capital de dettes étrangères accumulées portent la
facture à près de 300 000 millions de PCF A pour l'année 2000. Les recettes fiscales et les
rendements sur le capital des entreprises du gouvernement au cours de cette année n'étant
que de 232 744 millions de FCFA, ce dernier a été obligé de désépargner pour un
montant de 60 712 millions de FCFA. Le « graphique des dépenses et revenus du
gouvemement a été construit à partir de la MCST-2000 pour faire ressortir plus
clairement la gestion des finances publiques.
Enfin, l'agent « reste du monde », qui représente tous les partenaires du Togo avec qui il
effectue des échanges de biens et/ou de services et/ou flux financiers. A l'an 2000, le
Togo a ressourcé (déficit de la balance des opérations courantes) financièrement le reste
du monde principalement par ses importations. Ceux-ci représentent environ 80% du
revenu du reste du monde et le reste est couvert par les paiements de dettes du
gouvemement et les retours sur investissements. Le pays a su récupérer une grande partie
de ces fonds en exportations et transferts monétaires. Le déficit courant ou encore
l'épargne du reste du monde au Togo est évalué à 162 293 millions de FCFA en cette
année. Le « graphique des dépenses et revenus du reste du monde » en annexe 4 offre une
présentation plus détaillé de ces comptes.
Ces graphiques ont été construits à partir de la MCST-2000 et se situent à l'annexe 6 du document.
Voir annexe 5
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 33 -
rr»l l.Mvi:k.Mn. !«• n
UM SHERBROOKE Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
4.3.2. LES SECTEURS D^ACTIVITÉ
Nous avons retenu pour notre travail d'utiliser le maximum de branche d'activité
disponible dans le TES afin de pouvoir fournir une information la plus complète possible
de l'économie togolaise. 37 secteurs d'activités sont donc représentés dans la MCST-
2000. Il s'agit de 27 secteurs producteurs de biens, de 9 secteurs de services marchands et
d'un secteur non marchand (service d'administration publique). La liste des différents
secteurs d'activité de l'économie togolaise est la suivante :
Tableau 1 : Liste des secteurs d'activité de l'économie
Agriculture vivrière
Agriculture industrielle
Elevage et Chasse
Sylviculture exploitation forestière
Pêche
Produit de l'extraction
Viande et pois
Corps gras
Grains amylacés
Produit à base de céréale
Produits cacao café
Autres Produits alimentaires NCA
Boissons
Produits à base de tabac
Textiles, et article d'habillement
Cuir, art, chaussure
Produit du bois ou de vannerie
Papiers, cartons, imprimerie
Produits chimiques et de raffinage
Produit en caoutchouc, et plastique
Verre, poterie et mat de construction
Produit de métallurgie, fonderie
Machines et matériels divers
Radio, Tv et instruments multimédias
Matériel de transport
Meuble, Produit de fabrication NCA récupération
Electricité, gaz, eau
Travaux de construction
Vente
Services de réparation
Service d'hébergement et restauration
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Service de transport et communication
Service des postes et télécommunication
Services Financiers
Services Immobiliers
Services aux entreprises
Service d'administration publique
Parmi ces secteurs, 30 sont importateurs de biens et services, 29 sont exportateurs des
biens et services. Deux secteurs sont exportateurs sans importer de biens et 1 secteur
importe des biens sans en exporter. La répartition des facteurs de production (travail et
capital) de ces branches est détaillée dans la section suivante.
4.3.3. LES FACTEURS DE PRODUCTION
Deux facteurs interviennent dans le processus de production au niveau des branches
d'activité de l'économie togolaise. De manière standard, nous postulons que les branches
d'activités utilisent du capital et de la main d'œuvre pour produire leur output. Le
graphique 13 « Répartition du capital au sein des branches d'activité » en annexe 8 et le
graphique « Répartition de la main d'œuvre au sein des branches d'activité » en armexe 7
du mémoire construit à partir du MCST-2000 montrent clairement la répartition de ces
intrants dans l'économie. La branche « agriculture vivrière » est celle qui utilise le plus
de capital, cette branche étant le pilier de l'économie togolaise^^ L'agriculture vivrière
utilise ainsi à elle seule, 20% du capital national, suivie des ventes 15% et des services de
l'administration publique, 14%.
Par contre le facteur travail ou la main d'œuvre est plus utilisé intensivement par
l'administration publique. En effet, pendant les armées 2000 au Togo, le secteur privé
Au Togo, le capital agricole est essentiellement constitué de terre.
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était plus ou moins présent aux dépens du secteur public. La MCST-2000 montre ainsi
que 114 447 millions de FCFA sont consacrés à la rémunération du travail par
l'administration publique soit une part d'environ 40% de la dépense totale en main
d'oeuvre dans l'économie.
4.3.4. LE COMMERCE EXTERIEUR
L'analyse de la IVICST-2000 fait ressortir que les secteurs d'activité de l'économie
togolaise sont répartis suivant le tableau suivant :
Tableau 2- Répartition des secteurs d'activité dans le commerce extérieur
.. iSsiiWMSiiiiiS
raochcsiroportatrices ;l. Branches exportatrices Autres branches
Agriculture vivrière Agriculture vivrière
Agriculture industrielle
Élevage et Chasse
Sylviculture exploit, forestière Sylviculture exploit, forestière
Pêche
Produit de l'extraction Produit de l'extraction
Viande et pois Viande et pois
Corps gras Corps gras
Grains amylacés Grains amylacés
Produit à base de céréale
Produits cacao café Produits cacao café
Autres Pdts alimentaires NCA Autres Pdts alimentaires NCA
Boissons Boissons
Produits à base de tabac Produits à base de tabac
Textiles,article d'habillement Textiles,article d'habillement
Cuir, art, chaussure Cuir, art, chaussure
Produit du bois,de vannerie Produit du bois,de vannerie
Papiers, cartons, imprimerie Papiers, cartons, imprimerie
Pdt chimiques et de raffinage Pdt chimiques et de raffinage
Pdt en caoutchouc, plastique Pdt en caoutchouc, plastique
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Ver, poterie, mat, construction Ver, poterie, mat, construction
Pdt de métallurgie, fonderie Pdt de métallurgie, fonderie
Machines et matériels divers Machines et matériels divers
Radio,Tv,instrumt multimédia Radio,Tv,instrumt multimédia
Matériel de transport Matériel de transport
Mble, Pdt, fabric, NCA récup Mble, Pdt, fabric, NCA récup
Électricité, gaz, eau Électricité, gaz, eau
Travaux de construction
Vente
Services de réparation
S, d'héber, et restauration
S, transport et communication S, transport et communication
S, postes et télécom S, postes et télécom
Services Financiers Services Financiers
Services Immobiliers
Services aux entreprises Services aux entreprises
S, d'administration publique S, d'administration publique
4.3.5. L'ÉPARGNE. L'INVESTISSEMENT ET LE COMPTE
COURANT
Les comptes « accumulations » sont la dernière ligne et la dernière colonne de la matrice
avant la ligne et la colonne des totaux. La ligne « accumulation » nous permet d'observer
la valeur de l'épargne de chacun des agents de l'économie, ce qui servira aux dépenses
d'investissements pour les différents secteurs de l'économie. Toutefois, dans la matrice et
dans le modèle, nous prenons uniquement en compte l'origine des investissements, à
savoir le type de bien d'investissement acheté durant la période. La destination ou le
secteur d'utilisation n'est pas pris en compte car notre modèle n'a qu'une période (pas de
dynamique). D'ailleurs, la colonne « accumulation » permet pour sa part de connaître la
valeur des dépenses d'investissement pour chacun des biens d'investissement. On peut
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voir au niveau des investissements que les entreprises présentent l'épargne la plus
importante avec une valeur de 250 891 millions de francs CFA, suivies par les ménages
(60 571 millions PCF A), ensuite le reste du monde et enfin le gouvernement qui
désépargne d'ailleurs à concurrence de 60 712 millions de FCFA. L'épargne du reste du
monde représente en valeur absolue le solde de la balance des opérations courantes des
activités du pays avec l'extérieur. On voit bien dans la matrice que celle-ci est déficitaire
de 162 293 millions de FCFA.
La matrice de comptabilité sociale togolaise ainsi obtenue, nous pouvons construire notre
modèle d'équilibre général calculable appliqué à l'économie togolaise. Tous les chiffres
qui seront utilisés dans la construction de notre modèle seront ainsi récupérés au niveau
de notre MCST-2000, sauf pour quelques paramètres à savoir les différentes élasticités.
Dans le tableau 18 situé en annexe 11 du mémoire, nous présentons les valeurs choisies
des élasticités de substitution et de transformation des différents secteurs d'activité de
notre modèle.
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5. DESCRIPTION DU MODÈLE
Le modèle que nous avons construit s'inscrit dans le cadre de la théorie néoclassique de
l'équilibre général. Le modèle s'inspire du modèle EXTER^^ de base tiré de Decaluwé et
al (2001), construit pour refléter une petite économie ouverte preneuse de prix mondiaux.
De la même façon que nous avons nommé notre matrice de comptabilité sociale, MCST-
2000, nous nommons notre modèle d'étude MEGCT-2000, modèle d'équilibre général
calculable togolais basé sur l'année 2000. Le MEGCT-2000 comporte au total 2253
équations et 2253 variables endogènes. Ces équations décrivent le comportement de 4
agents économiques (les ménages, l'État, les entreprises et le reste du monde), les
fonctionnements ou comportement des 37 branches d'activité de l'économie (les mêmes
que celles présentées au niveau de la MCST-2000), les équations de prix et les équilibres
budgétaires.
5.1. LE CALIBRAGE DU MODELE
Le calibrage peut se définir comme la détermination des paramètres et des coefficients de
manière à reconstituer une situation d'équilibre de la période de référence. Il représente le
choix des valeurs numériques des paramètres des formes fonctionnelles retenues dans le
MEGC (Decaluwé, B., Martens, A. et Savard, L., 2001). Comme la plupart des MEGC, le
notre a été calibré essentiellement à partir de la MCST-2000. Ainsi par déduction, à l'aide
des équations inversées du modèle, nous avons pu obtenir la majeure partie de nos
paramètres de façon à retrouver une situation d'équilibre. Seuls les paramètres libres à
Modèle présenté dans « La politique économique du développement et les modèles d'équilibre général
calculable » de Decaluwé, Martens et Savard (2001).
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savoir les élasticités de substitution et de transformation ont été déduites différemment en
tenant compte des spécificités de chacune des branches d'activité. Les valeurs et
explications des choix de ces dernières sont présentées en Annexe 10 du mémoire.
5.2. LE CŒUR DU MODÈLE
Notre modèle contient les mêmes hypothèses que celles du modèle EXTER, toutefois, il
présente quelques spécificités pour mieux refléter la structure de l'économie togolaise. La
plus importante est l'ajout des transferts entre les ménages et le reste du monde, et aussi
entre le gouvernement et le reste du monde, soient les aides internationales. Le cœur du
modèle peut être qualifié de walrasien. Il détermine seulement les prix relatifs et les
autres variables de la sphère réelle de l'économie togolaise. Comme établi dans les
hypothèses du modèle EXTER, les agents économiques du pays n'ont aucun contrôle sur
les prix mondiaux. Ces prix, qu'il s'agisse de ceux à l'exportation ou à l'importation, sont
entièrement déterminés sur le marché mondial et constituent des données de nature
exogène dans le modèle. C'est l'hypothèse du petit pays preneur de prix.
Comme au niveau de la MCST-2000, les principaux agents économiques du modèle sont
les ménages, les entreprises, le gouvernement et le reste du monde. En effet, un modèle
d'EGC est censé décrire le comportement des agents économiques d'un pays en se
référant à la comptabilité nationale du pays (la MCS). Dans notre cas, les agents
économiques adoptent les mêmes comportements que dans un modèle EXTER. Les
ménages maximisent leur utilité sous contrainte de leur revenu, qui dépend lui-même des
dotations de ces derniers en facteurs de production et des transferts reçus. Les entreprises
pour leur part maximisent leurs profits en fonctions de la technologie et des facteurs de
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production disponibles. Le gouvernement assure le fonctionnement du secteur public et
gagne ses recettes à partir des taxes, des droits de douanes et des différentes aides
internationales. Le reste du monde sert ici plus d'agent extérieur de commerce qu'autre
chose. Dans certains cas, le reste du monde joue aussi le rôle du citoyen togolais à
l'étranger qui opère des transferts de fonds avec ses pairs se trouvant sur le territoire, ou
encore d'organisme international qui fait des transferts au gouvernement.
Les 2253 équations^^ du modèle se regroupent en 7 blocs principaux que nous décrivons
dans les sous sections qui suivent.
5.2.1. Bloc de la production
Le bloc de la production se compose des équations des valeurs ajoutées, des équations de
production des différentes branches, des équations de consommations intermédiaires des
branches, des équations de demandes intermédiaires et enfin des équations de demande
de main d'œuvre. Selon les hypothèses du modèle, les facteurs de production (travail et
capital) sont substituables entre eux et, les intrants intermédiaires sont complémentaires
entre eux d'une part, et avec la valeur ajoutée d'autre part.
Les équations des valeurs ajoutées qui reflètent la technologie de production des branches
marchandes sont représentées par une Cobb-Douglas ;
1- VAj=A^*LDf (Avecj=l,....37)
VAj, Valeur ajoutée de la branche d'activité j ;
" Le fait d'avoir plusieurs branches d'activités fait qu'une équation est utilisée 1, 29, 30 ou 37 fois
dépendamment du nombre de secteurs qui utilisent la variable endogène représentée.
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A j, Constante de niveau de la valeur ajoutée de la branche d'activité j ;
LDj, Demande de main-d'œuvre de la branche d'activité j ;
KDj, Demande de capital de la branche d'activité] ;
et] , élasticité de la valeur ajoutée par rapport à la main-d'œuvre (0<aj<l);
\-eC] , élasticité de la valeur ajoutée par rapport à l'utilisation du capital.
A la différence du modèle EXTER, l'équation de la valeur ajoutée est la même pour
toutes les branches, même celle des services non marchands. Ceci provient du fait que la
28 '
branche « services non marchands » rémunère du capital . Nous avons opte pour une
fonction de type Cobb-Douglas dans la représentation des valeurs ajoutées afin de
satisfaire les conditions standard de fonctions de production néoclassiques. Les
rendements d'échelle seront donc constants.
La production des différentes branches est déduite en proportion des coefficients vj de la
valeur ajoutée des branches selon :
2 — j ~ ^^j (Avec j = 1,..., 37).
AiSy, production de la branche d'activité j;
, coefficient de la valeur ajoutée de la branche d'activité] (0<Vj <1);
Ceci reflète la parfaite complémentarité entre la valeur ajoutée et la production totale de
la branche. Les consommations intermédiaires sont tout simplement déduites à partir des
Ceci vient du TEE 2000 pour le Togo obtenu au niveau de la direction nationale de la statistique. Nous
avons retenu de ne pas modifier cette information afin d'être conforme avec le TEE 2000.
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volumes d'intrants intermédiaires nécessaires à la production d'une unité du produit de la
branche avec la même hypothèse de complémentarité que pour la valeur ajoutée et la
production totale :
3 ~ Clj = iOj * XSj (Avec j = 1, 37).
CIj, consommations intermédiaires de la branche d'activité);
j, volume d'intrants intermédiaires nécessaire à la production d'une unité du produit);
avec (0< ioj <1 ) et ioj + vj = 1.
Les équations de demandes des branches en intrants intermédiaires sont déterminées
par des fonctions de type Leontief, pour pouvoir ressortir la parfaite complémentarité
entre les différentes variables de production :
A-CIJij =aij^j'^CIj (Avec i=l,...,37;)=l,...,37),
eujj, consommation de la branche ) en intrant intermédiaire i;
, volume de l'intrant intermédiaire i par unité de demande intermédiaire de la
branche) avec (0 < aijij <1).
Enfin pour clôturer le bloc des équations de la production nationale, les équations de la
demande de main d'œuvre sont dérivées d'un processus de minimisation les coûts de
production sous contrainte de la fonction de production de la valeur ajoutée. Les
fonctions de demande de main-d'œuvre ont la forme :
^-CDj =(aj*PVj*FA.)/s (Avec)=l, ...,37).
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Pv, , prix de la valeur ajoutée de la branche d'activité j;
S , salaire;
Ici encore, la demande de la main d'œuvre est représentée de la même façon au niveau de
la branche des services non marchands qu'au niveau de toutes les autres branches de
l'économie. Cette équation permet de ressortir dans notre modèle la relation qui existe
entre la demande de main d'œuvre et le salaire. Plus le salaire augmente, plus la quantité
demandée de travail diminue.
5.2.2. Bloc des revenus et épargnes des ménages et entreprises
Ensuite vient maintenant, le bloc des revenus et des épargnes des ménages et des
entreprises de l'économie. Dans notre modèle, nous ne disposons que d'une seule
catégorie de ménages. A la différence du modèle EXTER, nous conférons le
comportement double de ménages salariés et de ménages capitalistes à notre ménage
représentatif. Une autre chose qui différencie ici, le MEGCT-2000 du modèle EXTER est
l'ajout des transferts entre les différents agents de l'économie. Ainsi l'équation de revenu
des ménages se présente sous la forme d'une simple somme de la rémunération des
facteurs de production, des dividendes versés aux ménages par les entreprises et des
transferts du gouvernement et du reste du monde aux ménages :
37 37
6-YM =s^LDj+ Tj *KDj + TEM + TGM + TWM
7=1 7=1
YM, revenu des ménages;
À., part de rémunération du capital aux ménages;
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Tj, taux de rendement du capital de la branche j;
TEM, dividendes payés par les entreprises aux ménages;
TGM, transferts du gouvernement aux ménages;
TWM, transferts du reste du monde aux ménages;
Le revenu disponible des ménages n'est qu'une soustraction des impôts directs payés par
ceux-ci au gouvernement, du revenu total des ménages :
1-YDM = YM-TXYM
YDM , revenu disponible des ménages;
TXYM, impôts directs;
Ensuite, l'épargne des ménages n'est rien d'autre qu'une portion du revenu disponible de
ceux-ci. La propension marginale à épargner des ménages est déterminée à partir des
données de la matrice de comptabilité sociale. Selon les hypothèses de notre modèle, les
ménages épargnent une partie de leur revenu disponible qui n'est pas dépensée ni en
consommations, ni en transferts.
S-EM = (pYDM
EM , épargne des ménages;
Ç , taux d'épargne des ménages;
Le revenu des entreprises est composé des transferts du gouvernement aux entreprises et
de la part de la rémunération du capital versée aux entreprises. Cette part de la
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rémunération du capital est déterminée en soustrayant la part des ménages ayant une
activité d'entrepreneurs individuels et celui des entreprises étrangères, de la rémunération
de capital totale de l'économie. Dans notre modèle, les échanges de flux financiers entre
les entreprises locales et le reste du monde sont fixes et donc représentés sous forme de
transferts (TEW):
37
9-YE = {\-X-X^)Y^ TjKDj + TGE
7=1
YE, revenu des entreprises;
/Ig , part de rémunération du capital aux entreprises gouvernementales;
TGE , transfert du gouvernement aux entreprises.
L'épargne des entreprises est déterminée différemment de la façon dont celle des
ménages est déterminée. Selon les hypothèses de notre modèle, les entreprises ne peuvent
pas décider de disposer comme elles veulent de leur revenu. Le reste de leur revenu après
les dépenses de taxes, d'impôts et de dividendes est ainsi considéré automatiquement
comme épargne. On enlève donc au revenu total des entreprises, les dividendes versés
aux ménages, les impôts directs payés au gouvernement et les transferts adressés à
l'étranger pour trouver l'épargne des entreprises.
\0-EE = YE-TEM-TXYE-TEW
EE , épargne des entreprises;
TXYE, impôts directs perçus par l'État sur les entreprises;
TEW , transferts des entreprises au reste du monde;
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5.2.3. Bloc des recettes et épargne de l'Etat
Ce bloc rassemble l'ensemble des équations d'épargne et de recettes du gouvernement.
Les taux d'impôts indirects payés par les branches d'activité incluent les taxes payées sur
la partie de la production vendue localement et celles payées sur les ventes locales des
produits importés. Il s'agit par conséquent des taxes perçues sur la consommation
intérieure totale. L'équation de ces impôts se présente sous la forme :
11 - TXSj = tXj {PjXSj - PejEXj ) + tXj (1 - trrij)e * Pwrrij * Mj
(Avec j=l,..., 37)
TXSj , impôts indirects payés par la branche d'activité);
tXj , taux de taxe perçue sur le produit);
Pj , prix à la production du bien);
Pej , prix intérieur du bien exporté );
EXj, volume exporté du bien);
trrij, taux de droit de douane à l'importation pour le bien);
e, taux de change;
Pwnij , prix mondial du bien importé);
M j, volume importé du bien);
Il est d'abord déduit le total des taxes perçues sur les ventes locales des productions
locales en multipliant les taux de taxe par la différence entre la valeur totale de la
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production et la valeur de la partie exportée. Ensuite, le total des taxes à la consommation
sur les produits importés qui est représenté par tXj (1 — tmj )e * Pwnij * Mj est ajouté.
Les recettes douanières à l'importation de l'État sont calculées à partir des taux de droits
de douanes sur les importations, de leur prix mondiaux, de la valeur du taux de change et
du volume des importations. Trente types de biens et services seulement sont importés au
29
Togo sur le total des 37 branches d'activité dont le pays dispose .
12 -TXMJ = trrijPwmj Mj (j=i,...,30).
TXM j ^ droits de douane perçus sur les importations;
Pour leur part, les recettes douanières à l'exportation de l'État sont déterminées à partir
des taxes à l'exportation, le prix à l'exportation et le volume des exportations. Les prix
intérieurs des biens exportés étant déjà en monnaie locale, il n'y a pas eu besoin du taux
de change pour convertir la valeur des recettes douanières à l'exportation. En ce qui
concerne les exportations, seulement 29 branches d'activité sont concernées. Dans la
plupart des pays, les taxes à l'exportation sont abolies. Pour notre cas, les données de
Tannée 2000 utilisées reflètent que le Togo avait toujours des taxes mais minimes sur les
produits exportés. Nous avons représenté ces taxes par la fonction :
l3-TXEj=tejPejEXj 0=1,...,29).
TXE , droits de douane perçus sur les exportations du bien j;
Selon le niveau de décomposition de notre nomenclature de comptabilité nationale.
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, taux de douane sur les exportations du bien j;
Les impôts payés par les ménages ne sont autre chose qu'une proportion de leur revenu.
\4-TXYM =tyYM
ty , taux d'imposition sur le revenu des ménages;
L'impôt payé par les entreprises est aussi une part fixe de leur revenu total:
\5-TXYE = tyeYE
ty& , taux d'imposition sur le revenu des entreprises;
Le revenu du gouvernement se constitue pour sa part des droits douanes à l'importation,
des taxes à l'exportation perçues sur les 29 branches d'exportation, des taxes de vente,
des impôts directs payés par les entreprises et les ménages et enfin des aides et prêts
internationaux à l'État qui se traduit ici sous forme de transferts du reste du monde au
gouvernement (TWG). TWG est considéré comme exogène dans le modèle.
30 29 37
16 - 7G = £ TXMj + £ TXEj + £ TXSj + TXYM + TXYE + TWG
y=i 7=1 7=1
YG, revenu du gouvernement;
TWG, transferts du reste du monde au gouvernement;
Le gouvernement épargne le reste de son revenu après l'effectuation de ses dépenses
publiques et ses transferts aux ménages, aux entreprises et au reste du monde. Souvent,
les gouvernements, surtout ceux en développement désépargnent à cause du fait qu'ils
ont des dépenses gouvernementales (CGT) très élevées et des paiements de dettes
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 49 -
H sIÎBrIbROOKE Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
étrangères à effectuer. Il est donc difficile à ces gouvernements parmi lesquels compte le
Togo de se fixer des objectifs d'investissements.
\1 -EG =YG-CGT -TGM -TGE -TGW
EG , épargne du gouvernement;
CGT , dépenses gouvernementales totales;
TGM , transferts du gouvernement aux ménages;
TGE , transferts du gouvernement aux entreprises;
TGW , transferts du gouvernement au reste du monde;
5.2.4. Bloc du commerce extérieur
Les producteurs togolais décident de la part de leur production à exporter et de celle à
vendre sur le marché local. Pour faire ce choix, ils se référeront à plusieurs paramètres du
marché local et des marchés extérieurs tels la demande, le prix et surtout l'offre et
l'influence des producteurs concurrents. Il existe donc une élasticité de transformation
entre les produits, ce qui permet de déterminer la part de la production qu'une branche
d'activité destine à l'exportation ou au marché local. Le fait qu'un secteur peut disposer
de plusieurs produits et vendre localement un produit différent de celui qu'il exporte,
confère une valeur finie aux élasticités de transformation. Ce qui implique que
l'augmentation des facteurs de production pour un des produits d'une branche d'activité
n'engendre pas forcément la hausse de la production des autres produits de la branche. La
fonction d'offre de biens et services sur les deux marchés d'une branche d'activité est
ainsi obtenue en maximisant ses revenus sur les deux marchés sous contrainte d'une
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fonction de transformation à élasticité constante. Les équations de production des biens
exportés sont donc de type CET à élasticité de transformation constante (CET pour
Constant Élasticity of Transformation).
fjEXf' +Q.-p])Df' 'r a=E-,29).
, constante de niveau de la fonction de transformation commerciale.
Pj , paramètre distributif relatif au volume importé (0 < P® < 1).
^j , vente sur le marché intérieur du produit] (volume).
e  _ ^
^ j , paramètre (-« k'. ■< -i), tel que ^j +1 > avec , élasticité de transformation
e
commerciale
Par conséquent, la maximisation des revenus permet d'établir un lien optimal entre le
volume offert sur le marché intérieur et celui offert sur le marché étranger suivant une
fonction CET de forme :
19 - D . =
V p j
\ f
 j
Pe^ \
EX^
Q=h...,29).
Pe J , prix payé à l'exportateur du produit], libellé en monnaie nationale;
PI J , prix au producteur du produit] pour la vente sur le marché intérieur.
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T  • •
j L'élasticité de transformation du produit]
A la différence des relations de transformation qui existent au niveau des ventes des
producteurs, les utilisateurs des produits composites imposent une relation de substitution
entre les produits achetés localement et ceux achetés au reste du monde. Les agents
intermédiaires choisissent donc de s'approvisionner en proportions variables, de produits
locaux et d'importations. Le choix entre les deux sources d'approvisionnement est
exprimé par une fonction de substitution commerciale à élasticité de substitution
commerciale constante et finie, telle que :
20 - Q = A"; [«jm;"" + (1 - a;iz);"' ]" mj 0=1,-,37).
Q j , ressource en produit composite j (volume);
,  constante de niveau de la fonction de substitution commerciale du produit
composite] (A"> 0);
GC'J , paramètre distributif de la fonction de substitution commerciale du produit
composite] (0 < a" < 1);
1  ^
m  _ j
P j , paramètre ^ P j "^ °° ) , tel que ^  j J , ^vec , élasticité de
m
substitution commerciale du produit composite] ^ ^ " )
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 52 -
M SHERBROOKE
Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
A partir de l'équation 20, les importations en produits marchands sont déterminées en
supposant que les agents intermédiaires minimiseront leurs dépenses totales sous
contrainte de la fonction CES :
21-M. -
y
a Pd .^
, Pm ,
\  j J
D
J 0=1,-,37).
Pdj , prix du marché du produit local j vendu sur le marché intérieur
P^j , prix intérieur (du marché) du produit importé).
m
^j , l'élasticité de substitution constante
La demande de produis importés se fera ainsi à partir du niveau des prix intérieurs et
^ Pd^
étrangers. Plus le prix relatif du marché du produit local
^Pmjj
augmente, plus la
demande de produits importés n'augmente. De plus, les préférences des consommateurs
domestiques pour les produits importés versus les produits de fabrication domestique est
représenté par l'élasticité de substitution. Plus ce paramètre est élevé, plus les
consommateurs nationaux réagissent fortement à un changement de prix relatif entre les
biens produits localement et ceux importés.
5.2.5. Bloc de la demande finale intérieure
Le bloc de la demande finale intérieure se compose des demandes de consommation des
ménages, des demandes d'investissements, des dépenses gouvernementales et des
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demandes intermédiaires. Selon les hypothèses du modèle, le ménage représentatif
maximise son utilité (fonction Cobb-Douglas) sous contrainte budgétaire. Le résultat de
ce processus de maximisation implique que la part de revenu qu'il consacre à la
consommation des différents produits soit constante. Les équations de demandes des
ménages se présentent avec une élasticité de substitution constante et unitaire ayant la
forme suivante :
yJDM
22 - C,. = (Avec i=l, •••> 37).
Pc,
C,, consommation privée du produit i (volume);
Pc,, prix du marché du produit composite i.
La demande d'investissement en différents produits est de son coté, donnée par:
23-WF,=^ (i=1. ...37).
INV,, demande d'investissement en produit i,
fli, Part d'investissement du bien i dans l'investissement total,
Ce qui revient à supposer qu'il existe, au sein de l'investissement, une élasticité de
substitution constante et unitaire entre les différents produits qui le composent.
Les dépenses du gouvernement elles, sont tout simplement égales à la valeur de la
production non marchande. L'équation de dépense de l'État est donc une multiplication
du prix non marchand avec la production non marchande. Mais puisque dans nos
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hypothèses, le gouvemement du pays possède un capital et adopte un comportement de
production pareil aux entreprises commerciales, il se doit à l'équilibre de notre modèle
que le total des dépenses gouvernementales soit égal à la valeur ajoutée non marchande. :
24 — CGT = XS
Une autre équation de demande du modèle est celle de la demande intermédiaire totale.
La demande intermédiaire totale doit être égale à la somme des consommations
intermédiaires suivant la relation :
37
37 - DINT j ^ aij * CI j (Avec i=l,..., 37).
7=1
DINT , , totale de la demande intermédiaire de l'économie en intrant i.
5.2.6. Bloc des prix
Les prix jouent un rôle central dans les modèles EGC. Les changements de prix relatifs
sont à la source de la réallocation des facteurs et des biens dans l'économie. Les prix
nous permettent entre autre de déterminer la valeur des produits, des flux commerciaux et
même du produit intérieur brut. Nous commençons avec la présentation du prix de la
valeur ajoutée. Ce dernier est définit à partir de la valeur de la production totale,
diminuée de la valeur totale des demandes intermédiaires, le tout divisé par le volume de
la valeur ajoutée. L'équation du prix de la valeur ajoutée se présente de la façon
suivante :
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PjXS,-tPc,DL
25-Pv, =
;=1
VAj
a=i,...,37)
PVj , prix de la valeur ajoutée de la branche j,
Pj , prix à la production du bien j.
Le taux de rendement du capital existe pour chacune des branches de l'économie
contrairement au salaire qui est unique et pareil à toutes les branches. Ceci est dû aux
hypothèses du modèle qui confèrent un caractère mobile à la main d'œuvre entre les
secteurs de production alors que les différents capitaux de production sont fixes. Le
rendement du capital est calculé à partir de la valeur ajoutée à laquelle on soustrait la
valeur de la main d'œuvre. Le tout est finalement divisé par le volume du capital pour
avoir la rémunération du capital :
PvVA,-sLD.
Tj, taux de rendement du capital de la branche j,
S , salaire dans l'économie.
L'équation suivante nous permet de trouver les prix domestiques des importations. Le
taux de change permet de convertir le prix mondial des importations en prix domestiques
et nous y ajoutons les taxes à l'importation et celle à la consommation pour trouver les
prix domestiques des produits importés. :
27 - Prrij = e* Pwnij(1 + trrij)(1 + tXj) (j=i,..., 30)
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, taux de droit de douane à l'importation sur le produit],
, taux de taxe à la consommation sur le bien j.
Les prix à l'exportation sont obtenus à partir des prix mondiaux à l'exportation auxquels
est ajouté l'effet du taux de change et ensuite enlevé l'effet des taxes à l'exportation. Du
fait que le Togo est un petit pays preneur de prix, les producteurs togolais perçoivent un
prix à l'exportation inférieur au prix mondial. Le prix mondial est d'abord converti en
monnaie locale à l'aide du taux de change, puis ensuite les droits à l'exportation perçus
par le gouvernement en sont enlevés. L'équation 28 exprime cette relation qui existe
entre les prix mondiaux et les prix domestiques à l'exportation. :
e * Pwe
28 — Pe = 29)
P^^ j , prix étranger du bien exporté],
tCj , taux de droit de douane à l'exportation sur le bien].
Pour cormaître les prix auxquels sont vendus les produits domestiques vendus localement
{Dj), sur le marché domestique, nous nous servons de la valeur totale des produits
composites (g,)- A cette dernière, il faut soustraite la valeur des produits importés pour
être divisé par le volume des produits domestiques vendus localement. L'équation du prix
du marché des produits locaux se présente sous la forme suivante:
Pc .Q, - Pm M.
29-Pdj= ' 0=1,->37)
j
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Pdj, prix domestique du bien j.
Le prix perçu par les producteurs pour les ventes de produit domestiques vendu sur le
marché intérieur est déterminé par la relation :
Pd^
PI j, prix reçu par les producteurs pour le bien j.
Ensuite, les prix reçus par les producteurs sur l'ensemble de leurs ventes tant sur le
marché domestique qu'à l'extérieur sont déterminés par la somme pondérée des prix sur
les deux marchés à savoir les valeurs des ventes domestiques et d'exportation :
PI.D^+Pe^EX^
=  ^ ^ 0=1,-,37)
Finalement, l'indice du prix ou le déflateur du PIB au coût des facteurs vient clore les
équations du bloc des prix. Il s'agit d'une somme des prix de la valeur ajoutée, pondérés
par les parts de la valeur ajoutée des branches d'activité dans le PIB total :
32 - Pindex J^j
M
P^^dex , indice du prix du PIB au coût des facteurs,
S J , part de la valeur ajoutée de la branche j dans le PIB au cout des facteurs à la
situation de référence.
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5.3. LE BOUCLAGE DU MODÈLE ; Bloc des conditions d'équilibre
Pour le bouclage du modèle, il s'agit de déterminer les variables qui vont s'ajuster pour
obtenir les différents niveaux d'équilibre du modèle. Les règles de bouclage sont
essentielles car elles déterminent la manière dont l'économie va s'ajuster à la suite d'une
simulation. Il est communément admis que ces règles ont une grande influence sur les
résultats du modèle. Dans notre cas nous avons choisi une fermeture néoclassique. Il
s'agit de 4 équations principales qui reflètent les conditions d'équilibre du modèle. La
première représente l'équilibre sur le marché du travail. Selon les hypothèses de cette
fermeture, l'offre de travail est fixe dans l'économie, mais avec une liberté de
mouvement de la main d'oeuvre entre les branches d'activité. La somme des demandes de
travail des différentes branches d'activité doit donc égaliser l'offre totale de main
d'oeuvre à l'équilibre sur ce marché et c'est le salaire nominal (5) qui s'ajuste pour
assurer cet équilibre :
37
33-LS =^LD j
7 = 1
LS , offre totale de travail dans l'économie
La deuxième équation d'équilibre représente l'équilibre sur le marché des biens et
services. La somme de la demande d'investissement totale d un produit i, de la
consommation du ménage représentatif et de la demande intermédiaire doit être égale à
l'offre totale intérieure du bien ou service composite de ce produit. Le prix du marché
(Pci), s'ajustera pour équilibrer l'offre et la demande sur chacun des marchés de biens et
services:
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34 - a = DINT, + C, + INV, 37)
La relation entre l'épargne et l'investissement constitue la troisième équation d'équilibre
de notre modèle. Cette équation représente l'équilibre macroéconomique entre l'épargne
et l'investissement. Selon les hypothèses de cette fermeture, l'investissement s ajuste
pour prendre la valeur du total des épargnes. Comme épargne nous distinguons l'épargne
des ménages, celle des entreprises, celle du gouvernement et celle du reste du monde qui
est en fait la balance des opérations courantes :
2>5-lT = EM + EE + EG + BAC
BAC, déficit courant de la balance des opérations courantes extérieures ou épargne
étrangère.
Finalement, l'équation de la balance des opérations courantes représente la quatrième et
dernière équation d'équilibre du modèle. Cette équation permet de déterminer le surplus
ou déficit de la balance des opérations courantes ou encore le niveau du taux de change
réel selon le choix de fermeture qui est retenu. Dans notre cas, étant donné que le Togo
fait partie de la zone utilisant le Franc CFA^°, le taux de change nominal est exogène et
l'épargne étrangère s'ajuste pour équilibrer ce marché. Nous avons opté pour cette
fermeture via l'équation suivante. De l'ensemble des flux étrangers qui entrent dans le
pays (importations, capitaux étrangers, transferts), est soustrait l'ensemble des flux qui en
sortent (exportations, transferts,...).
Francs des colonies françaises d'Afrique
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30 37 29
36-BAC = eYPwm^M, + £r^KDj + TEW - Pwe.EX, - TWG - TWM
1=1 j=\ ^=1
TWM , transfert du reste du monde aux ménages,
TWG , transfert du reste du monde au gouvernement,
TEW , transfert des entreprises au reste du monde.
Aussi, les spécificités que nous avions attribuées au gouvernement dans notre modèle
nous obligent à ajouter ici une relation d'équilibre du secteur non marchand à la
fermeture de notre modèle. Les dépenses gouvernementales doivent ainsi être égales à la
valeur ajoutée du service non marchand à l'équilibre du modèle, selon l'équation :
38- CGT = SNM
Psm •> prix du marché du produit non marchand.
"^SNM » coefficient de la valeur ajoutée de la branche non marchande.
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6. LES SIMULATIONS
Plusieurs stratégies et politiques ont été retenues par le gouvernement togolais pour
stimuler l'économie nationale et réduire la pauvreté. Parmi celles-ci, nous avons retenu
deux politiques que nous jugeons pertinentes et qui peuvent être simulées dans un
contexte de modélisation en EGC. Il s'agit de :
-  Simulation 1 : Adoption des tarifs extérieurs communs (TEC), qui se traduira par
une diminution de 20% des taxes à l'importation;
-  Simulation 2 : Adoption des TEC avec une amélioration de la productivité du
secteur agricole par le biais d'une augmentation du capital agricole. Dans ce cas
aussi, nous simulerons une diminution de 20%) des taxes à l'importation mais
simultanément avec une augmentation de 20% du capital agricole.
La réduction des droits de douane devrait permettre d'augmenter le volume des
importations et surtout de baisser les prix intérieurs des produits importés.
Dépendamment de la variation du volume des importations, la baisse des taxes à
l'importation engendrerait une hausse des droits de douane perçus par le gouvernement,
contrairement à une baisse qu'on pouvait envisager. Étant donné que les importations au
Togo sont intenses en produits agricoles, l'ouverture des frontières causerait une hausse
des importations agricoles puis une baisse des prix intérieurs de ces produits. Cela
affecterait négativement les producteurs locaux et affaiblirait l'économie du pays. La
hausse du capital agricole dans la simulation 2 nous permettra de protéger les agriculteurs
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locaux contre la concurrence étrangère et ainsi annuler en grande partie les effets néfastes
de la libéralisation partielle du commerce extérieur. En effet, le secteur agricole constitue
depuis longtemps le pilier de l'économie togolaise. Une amélioration des rendements de
ce secteur devrait permettre d'augmenter le PIB réel par habitant.
Nous nous pencherons dans nos analyses plus particulièrement sur les impacts des
politiques simulées au niveau des branches agricoles, compte tenu de leur importance
dans l'économie togolaise telle que nous l'avons décrit plus haut dans le mémoire.
6.1.1^*^^ simulation : Adoption effective du TEC
Depuis le milieu des années 90, les pays de l'Afrique de l'ouest ont décidé d améliorer
l'activité économique au sein de la sous région en laissant circuler plus librement les
biens, les services et les capitaux à l'intérieur de la zone ouest africaine. La création de ce
marché commun implique entre autre une certaine harmonisation de la fiscalité à
l'intérieur de la zone. C'est ainsi qu'a été créé le Tarif Extérieur Commun (TEC) aux
pays membres^' de l'UMEOA et la libéralisation totale des échanges intra zone des
produits originaires des pays membres de l'union. Cette nouvelle reforme qui a
commencé à être appliquée à partir du 1" Janvier 2000 a pris jusqu'à 4 années pour être
effective. Le Tarif Extérieur Commun permet ainsi d'assurer une harmonisation de la
TVA sur les douanes des pays de la sous-région^^. Selon les accords signés, le taux
Les 8 pays membres de l'UEMOA sont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée Bissau, le
Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. .
Pour plus de détail sur la nomenclature du TEC et la classification des produits, consulter le site Internet
de l'UEMOA (www.uemoa.int)
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ordinaire de la TVA doit être compris entre 18 et 20% au choix des pays et les droits de
douane entre 0 et 20%, dépendamment de la catégorie^^ des produits.
Conformément à la réglementation de l'UEMOA, le Togo applique une TVA à taux
standard de 18 pour cent depuis 1997 (OMC 2006). La TVA est prélevée sur les
marchandises mises en consommation, quelle que soit leur origine (y compris les
marchandises d'origine nationale UEMOA et CEDEAO), sur la base de la valeur c.a.f.
majorée des prélèvements d'entrée, à l'exception des acomptes. Les produits exonérés de
la TVA sont, entre autres: le lait en poudre; les médicaments et appareils à usage médical;
lunettes, verres de contact et de lunetterie; livres, journaux et périodiques; encre et papier;
phosphates et engrais; fongicides et herbicides. Les exportations sont soumises au régime
zéro de la TVA (OMC 2006).
Une analyse de notre matrice de comptabilité sociale ressort que le taux pondéré moyen
des droits de douane à l'importation au cours de l'année 2000 est de 12% au Togo, alors
que le taux nominal était fixé à un maximum de 25% au cours de la même période. En
effet, tel que proposé dans les clauses de l'adoption du TEC, le gouvernement togolais
avait opté pour une baisse progressive des droits de douanes jusqu'au niveau d'un
maximum de 20% qui était convenu. Il a fallu quatre(4) années pour que 1 adoption du
TEC soit effective au Togo.
Les bilans annuels nationaux publiés par le FMI (2007) sur les années qui ont suivi
l'adoption effective du TEC au Togo, montrent une baisse de 1 activité économique au
sein du pays. Il se pose alors la question de savoir si l'ouverture des frontières a affecté
négativement l'activité économique du pays ou si la cause se situe à un autre niveau de
" Le tableau 16 en annexe 10 définit les catégories de produits selon le conseil de coopération douanière de
rUEMOA. Le tableau 17 montre les taxations par catégories de produits.
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l'économie. C'est dans le souci de savoir si le TEC est défavorable à l'économie
togolaise en particulier et l'ouverture des frontières, nuisible aux pays en développement
en général, que nous avons choisi de simuler cette libéralisation partielle du commerce
dans notre modèle.
Pour notre simulation, nous supposons que les autorités togolaises fixeront les droits de
douanes dans l'ensemble des branches importatrices à un maximum de 20%, suite à
l'adoption du TEC. Il est important de souligner que les taux effectifs et nominaux ou
administratifs sont différents les uns des autres. Les taux administratifs sont comme leur
nom l'indique les taux officiellement admis par les autorités pour application, alors que
les taux effectifs sont les taux qui ont été appliqués en moyenne réellement. De ce fait,
nous avons calculé le nouveau taux effectif de droit de douane qui sera appliqué dans le
modèle en tenant compte des taux administratifs et effectifs avant la réforme. Le résultat
de cet exercice est qu'après l'instauration du TEC, le taux effectif uniforme des droits de
douanes sera de 9,6%. Nous rappelons que la MCST-2000 nous a permis de déterminer le
taux pondéré moyen avant la simulation qui se situe à 12%. Il s'agit alors d'une
diminution tarifaire nominale de 5%, donc effective de 2,4% dans notre modèle. Cette
diminution effective de 2,4% de la taxe représente en proportion une baisse de 20% par
rapport à la valeur d'origine. Nous n'oublions pas aussi le fait qu en adoptant le TEC, le
Togo bénéficie des mêmes réductions pour ses exportations en direction des autres pays
membres de l'UEMOA. Étant donné les conséquences relativement insignifiantes de la
libéralisation partielle sur les exportations, nous nous sommes permis de limiter nos
simulations à la baisse des droits sur les importations.
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6.1.1. Impacts du TEC sur Tensemble de Téconomie
Il ressort de notre première simulation que l'adoption du TEC seule comme politique
économique n'avantage pas pour autant le Togo. Non seulement les droits de douanes
que le Togo appliquait sur ses importations avant l'adoption du TEC étaient sensiblement
proches^" de ceux du TEC, mais aussi l'hypothèse de notre modèle selon laquelle les
intrants de production (travail et capital) demeurent fixes à court terme dans 1 ensemble
de l'économie limite le pays dans le bénéfice des effets du TEC.
La baisse de 20% des droits de douane à l'importation fait diminuer directement les prix
intérieurs à l'importation {Pnif^ d'une part, et les droits gouvernementaux perçus sur les
importations (TXMf^ d'autre part. Les prix intérieurs à l'importation baissent en
moyenne de 2,5% tandis que TXM diminue faiblement (-0,06%) sous l'effet contraire de
l'augmentation du volume des importations suite à la baisse des Pm. Les importations
augmentent au total en volume de 0,57%, ce qui devrait ceteris paribus causer une baisse
de la demande intérieure totale {D). Par contre, la baisse des prix intérieurs a permis
plutôt d'augmenter le niveau de la demande intérieure faiblement de 0,01%. Il en suit une
hausse au niveau de la production des différentes branches d'activité. Le volume total de
la production nationale augmente ainsi de 0,004% par rapport au volume initial.
Néanmoins, les augmentations cumulées du volume d'importation et de celui de la
demande intérieure n'ont pas compensé la baisse des recettes douanières découlant de la
baisse des taux de droit de douanes. Le revenu du gouvernement YG diminue donc de
1,91%, ce qui se répercute au niveau de son épargne (baisse de 7,34%).
Le Togo appliquait un maximum de 25% pour les taxes nominales à l'importation, alors que le maximum
est fixé à 20% suite à l'adoption du TEC.
Équation 27 du modèle
Équation 12 du modèle
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Quelques résultats agrégés de la première simulation sont présentés dans le tableau II
suivant :
Tableau 3- Quelques résultats agrégés de simulation 1
Valeurs en milliards de FCFA Variations en %
Indicateurs macro, Référence Simul 1 Simul 1
Revenu de l'État: yg 232,7 228,3 -1,91
Épargne de l'État: eg -60,7 -65,2 7,34
Revenu Entreprises: ve 272,5 272,7 0,05
Investissements total: it 413 412 -0,24
Revenu Ménages: ym 972,7 973,2 0,05
Épargne Ménages: em 60,5 60,6 0,05
Balance commerciale: bac 162,3 165,6 2,03
Revenu DIspc Ménages: ydm 940,8 941,4 0,05
Éoarane Entreprises: ee 250,8 251
0,06
,
Volumes en tonnes Variations en %
indicateurs macro, Référence Simul 1 Simul 1
Production: Xs 2162 2162,2
0,004
Exportations: ex 301,6 301,5 -0,03
Importations: m 428,2 430,6
0,57
Biens domestigues: d 1860 1860,7
0,01
Consommation privée: c 1064 1066,1
0,19
Biens composites: g 2365,7 2368,9
0,14
Facteur travail: Id 236,9 236,9 0,00
Facteur capital: kd 1036,6 1036,6
0,00
Volume du PIB: PIBvo 1273,5 1273,5
0,00
Prix en miliiards de FCA/tonne Variations en%
indicateurs macro. Référence Simul 1 Simul 1
Prix des expo. : pe 30 29,96
-0,133
Prix des Impo. : pm 35,2 34,3
-2,501
Prix domestigues: pd 39,1 39,0
-0,110
Rendement du K: r 36 36,1
0,248
Salaire: s 1 1,001
0,066
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Par ailleurs, la baisse des Prrii provoque une baisse mais relativement faible des prix à la
consommation (-0,57%). Ceci découle de la faible baisse en nominal des droits de
douanes et de la proportion relativement faible des biens d'importation dans l'offre de
biens et services sur le marché domestique. Les faibles élasticités de substitution des CES
ont aussi joué un rôle de coussin pour l'impact sur le prix à la consommation (prix
composite). Les consommations privées augmentent au total de 0,19%.
Les demandes intermédiaires totales (DINT,) augmentent aussi suite aux augmentations
en volume de production que nous avons décrites plus haut. L'effet de ces augmentations
ajouté à celui des hausses des consommations privées engendrent l'augmentation en
volume des biens composites au niveau des branches d'activité. L'effet négatif,
relativement plus faible de la baisse des investissements (3® composante de Q) a limité la
hausse totale des g, de l'économie à près 0,14%. Une explication concernant la baisse des
investissements est dormée plus bas dans cette section.
D'une part, l'augmentation de la production implique une hausse du volume des
consommations intermédiaires et de la demande intermédiaire totale. D'autre part, cette
augmentation de la production provoque indirectement une hausse des revenus et des
épargnes des entreprises et des ménages. Le fait que l'offre de travail et l'offre de capital
restent fixes dans le modèle, la hausse de la production engendre une hausse de la
productivité marginale du travail et celle du capital. Les taux de rendement du capital
augmentent ainsi en moyenne de 0,247% et le salaire, de 0,066%. Il en suit une hausse du
revenu des ménages (0,052%), du revenu des entreprises (0,053%), de l'épargne des
ménages (0,05%) et de l'épargne des entreprises (0,06%).^^
Confère équation 34 du modèle
Confère les équations 6, 8,9 et 10 du modèle.
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Enfin, la fixité du taux de change dans la fermeture de notre modèle permet à la balance
commerciale (BAC) de s'ajuster. L'épargne étrangère augmente ainsi de 2,03%. Cette
hausse de BAC sera favorable à l'investissement total (/J) selon l'équation 35 du modèle.
Nous venons de voir que l'épargne des ménages et celle des entreprises augmentent aussi
mais faiblement (+0.05 et +0.06 respectivement). Toutefois, l'investissement total
diminue de 0.2% car la forte baisse de l'épargne du gouvernement (-7,34%) suite à la
baisse des taxes à l'importation {TXM), annule les effets positifs des trois autres
composantes de l'épargne.
Observons maintenant les effets de la libéralisation partielle du commerce au niveau des
secteurs d'activité de l'économie avec une attention particulière au secteur agricole.
6.1.2. Impacts du TEC sur le secteur agricole
Nous venons d'analyser les effets de l'adoption du TEC sur 1 ensemble de 1 économie
togolaise. Toutefois, le processus de transmission de ces effets n'est pas le même au
niveau de tous les secteurs de l'économie. La particularité du secteur agricole par
exemple est que ce secteur est constitué de la branche « agriculture vivrière » qui
présente des tendances similaires à celles de l'ensemble de l'économie que nous avons
décrit précédemment, mais aussi de la branche « agriculture industrielle » qui présente
plutôt des particularités.
Le secteur agro-vivrier par exemple bénéficie pleinement de l'ouverture partielle des
frontières, même s'il s'agit de la branche importatrice qui en bénéficie le moins. La
baisse de 20% des tarifs douaniers entraine une baisse des prix payés à l'importation sur
les produits agro-vivriers de 0,06%. Il en suit évidemment une augmentation du volume
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de leurs importations de 0,4%^^. Le secteur qui bénéficie le plus de cette reforme est le
secteur « cuir, art, chaussure », avec une baisse de ses prix à l'importation de plus de
4,26% et une augmentation de ses importations de 3,59%. Les produits à base de tabac
sont deuxièmes avec une baisse de leurs prix à l'importation de 3,9% et une hausse du
volume de leurs importations de 4,1%. Comme nous l'avions mentionné au début de cette
section, les autres variables du secteur évoluent de façon similaire à l'ensemble des
secteurs de l'économie. Toutefois, les chiffres de ces variations sont présentés dans le
tableau des résultats de la simulation en annexe 9 du travail.
Pareillement à ce que nous avons décrit dans la section précédente, la baisse des Pnii
provoque une baisse mais relativement faible des prix à la consommation iPci) du fait de
la faible baisse en nominal des droits de douanes, de la proportion relativement faible des
biens d'importation dans l'offre de biens et services sur le marché domestique et surtout
des faihles élasticités de substitution des CES. Cette baisse du Pc est remarquée au
niveau de tous les secteurs excepté les secteurs « agriculture vivrière », « Elevage et
chasse », « pêche », « corps gras » et « services immobiliers ». La particularité de ces
secteurs est que l'élasticité de substitution de leur CES est soit élevé (2 pour le secteur
agro-vivrier), soit presque nulle (0,2 à 0,3 pour les autres secteurs concernés). Le Pc des
produits agro-vivriers augmente ainsi de 0,1%. Les variations des Pc, de tous les autres
secteurs sont présentées dans le tableau VI en annexe 9 du mémoire.
La baisse des Pc, et la hausse des importations provoquent à leur tour une hausse au
niveau des biens composites de l'économie (g,). C'est le secteur du tabac qui en
Le tableau VII en annexe 9 du mémoire montre les différents niveaux d'importation des branches
d'activité à l'origine et aux 2 simulations.
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bénéficie le plus ici, avec une hausse de 4,04% de ses biens composites. Les biens
composites agro-vivriers augmentent aussi en volume mais faiblement de 0,01%.
Les ventes locales des branches d'activité (Z),) augmentent donc et engendrent des
hausses au niveau des productions locales {Xsi). Ces augmentations sont très faibles au
niveau des secteurs en général, sauf pour le secteur du tabac qui connait une hausse de
1,2% tant dans ses ventes locales que dans sa production. En ce qui concerne le secteur
agro-vivrier, D augmente de 0,001% etJfs de 0,0003%.
Les inputs de production étant fixes à notre simulation, les productivités marginales du
travail (5) et du capital {ri) augmentent avec la hausse des productions. Le salaire de
l'économie augmente donc de près de 0,07%. Les r, augmentent aussi au niveau de toutes
les branches pratiquement avec un sommet de 2,5% pour le secteur du tabac toujours. Le
taux de rendement du secteur agro-vivrier augmente de 0,14% alors qu'on note une
hausse de 0,07% pour une dizaine de secteurs.
La hausse des r, et de 5 entraine évidemment la hausse du revenu des ménages et de leur
épargne. Cette hausse du revenu des ménages se ressent au finish dans les
consommations privées (C,). Les augmentations dans les C, varient donc de 0,001% pour
les services immobiliers à 2,4% pour le secteur « cacao, café » puis 4,1% pour le tabac.
Seulement deux secteurs ne connaissent pas de hausse à ce niveau. La consommation
privée agro-vivrière baisse de 0,07% et celle du secteur « Élevage et chasse » de 0,05%.
Les produits agro-industriels pour leur part, bénéficient faiblement de l'ouverture
partielle des frontières Dans notre modèle, les produits agro-industriels ne sont pas
importés dans le pays. Les consommateurs des biens de ce secteur ne bénéficient donc
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pas directement de la réduction des droits de douanes à l'importation. Ainsi, il n'y a pas
de changement en tant que tel, qui soit noté à ce niveau de l'économie. La hausse du
revenu disponible des ménages a permis une augmentation de la consommation privée
des produits agro-industriels aussi de 0,09%. Il en résulte une baisse de leur prix à la
consommation selon l'équation 22 du modèle (-0,04%). Le niveau de la demande de
main d'œuvre, du capital, de la valeur ajoutée, de la consommation intermédiaire totale et
de la production du secteur varie insensiblement après la simulation. On remarque juste
une transformation de l'offre intérieure en offre à l'exportation. Alors que 1 offre
intérieure des produits de l'agriculture industrielle diminue de 0,034%, les exportations
de ces produits augmentent de 0,17%. Cette baisse des ventes locales au profit des
exportations dans ce secteur est essentiellement causée par la baisse des prix intérieurs
suite à la diminution générale des droits de douane à l'importation. Le prix reçu par les
producteurs de ce secteur baisse de 0,038% alors que leur prix à l'exportation augmente
de 0,1%. Quant à la demande intérieure composite des produits de l'agriculture
industrielle, on note une diminution de 0,034%, équivalant à la diminution observée au
niveau de l'offre intérieure.
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6.2. 2'"" simulation : Adoption du TEC et soutien public au secteur
agricole
L'impact de la baisse seule des tarifs douaniers étant très faible pour l'économie
togolaise, nous avons choisi une simulation simultanée de l'adoption du TEC avec une
augmentation des soutiens publics pour le secteur agricole. Il existe plusieurs mécanismes
de soutien à l'agriculture. Il peut s'agir :
-  d'une mise en place de fonds de crédits agricoles,
-  d'une attribution de subvention aux agriculteurs,
d'une formation technique aux agriculteurs,
-  d'une fixation de prix planchers pour les produits agricoles afin de protéger les
paysans contre la concurrence étrangère,
-  d'un investissement en recherche et développement afin de moderniser
l'agriculture.
Dans le cas du Togo, les autorités ont retenu une subvention au secteur agricole, secteur
qui intervient à près de 40% dans la formation du PIB. Ainsi, l'appui au secteur agricole a
été adopté dans les stratégies de lutte contre la pauvreté dans « La déclaration des
politiques de développement agricole (DPDA) ». Il s'agit non seulement d assouplir les
contraintes rencontrées par les agriculteurs mais aussi de donner à ces derniers la
possibilité d'augmenter leur capital en mettant à leur disposition plus de crédits à des taux
abordables. Nous entendons par contraintes à l'agriculture les droits à l'exportation, les
moyens presque inexistants au drainage et à l'irrigation, 1 absence de technologie et
surtout les défaillances de marché. Après réflexion sur le sujet et les moyens d'y parvenir,
il a été retenu au niveau gouvernemental que les investissements publics agricoles seront
augmentés et qu'un fond de crédit agricole sera exceptionnellement créé à la disposition
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des paysans. En d'autres termes, le gouvernement compte augmenter le capital disponible
du secteur agricole pour pouvoir stimuler sa croissance. Afin d'éviter au gouvernement
de s'endetter à nouveau dans la réalisation de ce projet, des organismes internationaux tel
le FMI ou encore le PAO sont prêts à apporter leur aide, sous certaines conditions. La
plus importante de ces conditions concerne la stabilité politique et la sécurité physique à
l'intérieur du pays.
Notre modèle ne prenant pas en compte l'aspect politique ou sécuritaire de l'économie,
nous n'avons opté pour un soutien public agricole qui ne nécessiterait pas d autres
rentrées de fonds ou une délocalisation des fonds préexistants. Nous avons donc simulé
une intervention de l'État sous forme de formation et de soutien technique aux
agriculteurs. En attendant le retour des bailleurs de fonds, le gouvernement togolais
pourrait effectivement accroitre la productivité agricole du pays à l'aide de ses ressources
disponibles. Des fonctionnaires du ministère de l'agriculture ou encore des étudiants
chercheurs du département d'agronomie de l'Université de Lomé par exemple pourraient
intervenir dans la formation ou l'assistanat des agriculteurs locaux. Cette sorte
d'intervention constituerait un choc exogène dans le capital agricole qui n'aurait pas
d'effet ni sur les dépenses du gouvernement ni sur la balance courante (puisque notre
taux de change est fixe). Des chocs similaires ont déjà été simulés par d'autres auteurs. D.
Boccanfuso, F. Cabrai, F. Cissé, A. Diagne et L. Savard (2007) par exemple, ont simulé
de façon exogène une intervention du gouvernement sénégalais augmentant la
productivité agricole du pays sous forme de transferts de technologie et de formation, où
les ressources financières utilisées proviendraient d une réduction de la dette dans le
cadre des pays très endettés. B. Décaluwé, A. Lemelin, D. Bahan et N. Annabi (2005) ont
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pour leur part simulé une augmentation exogène de la main d'oeuvre au Québec, ce qu ils
interprètent comme un accroissement de l'immigration.
Afin d'observer les impacts de cette intervention de l'État, parallèlement à l'adoption du
TEC sur le secteur agricole et sur l'ensemble de l'économie, nous avons simulé dans
notre modèle une augmentation de 20% du stock de capital du secteur « agriculture
vivrière » et de celui du secteur « agriculture industrielle » en même temps que la baisse
de 20% des droits de douanes à l'importation.
6.2.1. Impacts de la DPDA sur Tensemble de l'économie
Les résultats''® de la deuxième simulation montrent pratiquement les mêmes effets qu'à la
première simulation mais avec des variations plus élevées. Seuls les prix intérieurs ont
augmenté de façon générale contrairement aux résultats observés à la première
simulation. L'augmentation de 20% du capital agricole s'est traduite dans les résultats de
la simulation comme une augmentation de 4,96% du capital total de 1 économie.
Il en résulte une hausse moyenne des valeurs ajoutées de 3,904%
( VAj = Aj * LD"^ * KDj~"^ ) et des productions de 2,778% ( XSj = VAj / ).
Mais, en même temps que les producteurs locaux accroissent leurs productions, les
importations dans le pays augmentent aussi suite à la baisse des droits à 1 importation. Ln
effet, la 2® simulation a permis une baisse des prix à l'importation en moyenne de 1,38%
(contre 2,50% à la lere simulation) et donc une augmentation du volume total des
Confère Tableau 4 - Résultats agrégés des simulations du MEGCT-2000.
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importations de 16,51% (+0,565% à la lere simulation). Cette augmentation remarquable
du volume de la production et des importations à la 2'®™ simulation malgré qu'à la 1'®"^®
les prix intérieurs à la consommation et à l'importation sont plus bas, est due non
seulement à la baisse des droits de douane mais aussi à la croissance des demandes
intermédiaires (+1,2%) et de la consommation privée surtout (+12,84%). La hausse de la
production des différents secteurs de l'économie a nécessité une fluctuation des
demandes intermédiaires. En ce qui concerne la consommation privée, l'augmentation du
revenu disponible"*^ des ménages et surtout la hausse relativement"*^ faible des prix à la
consommation en sont la cause.
Au niveau du gouvernement, l'augmentation au niveau des taxes prélevées sur la
consommation intérieure et des impôts perçus sur les revenus des ménages et des
entreprises ont pu couvrir les pertes douanières dues à la baisse des droits de douanes,
pour assurer une augmentation du revenu de l'État de 21,125% et une amélioration de
son épargne à plus de 80,98%. En effet, selon les hypothèses du modèle, les dépenses du
gouvernement (CGT) et les différents transferts du gouvernement aux ménages (TGM),
aux entreprises (TGE) et au reste du monde (TGW) sont fixes à court terme. Cette hausse
remarquable de l'épargne du gouvernement à court terme s'explique donc par
l'augmentation enregistrée au niveau du revenu de
l'État (.EG = YG-G- TGM - TGE - TGW).
Quelques résultats agrégés de la deuxième simulation sont comparés à ceux de la
première simulation dans le tableau 111 suivant :
Une explication sur l'augmentation du revenu des ménages est donnée plus bas dans cette section.
Compte tenu de l'augmentation du capital de l'économie, la hausse observée au niveau des prix à la
consommation est relativement faible par rapport à la hausse du salaire. En terme réel, les consommateurs
sont bénéficiaires. Ceci est dû à la baisse des droits de douane en même temps.
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Tableau 4- Résultats agrégés des simulations du MEGCT-2000
Vaieurs en milliards de FCFA Variations en %
Indicateurs macro. Référence Simul 1 Simul 2 Simul 1 Simul 2
Revenu de l'État: yg 232,7 228,3 282 -1,91 21,13
Épargne de l'État: eg -60,7 -65,2 -11,5 7,34 -80,99
Revenu Entreprises: ye 212,b 272,7 350,6 0,05 28,65
Investissements total: it 413 412 488,7 -0,24 18,32
Revenu Ménages: ym 972,7 973,2 1224,7 0,05 25,91
Épargne Ménages: em 60,5 60,6 76,3 0,05 25,91
Balance commerciale: bac 162,3 165,6 98,3 2,03 -39,46
Revenu DIspo Ménages: ydm 940,8 941,4 1184,6 0,05 25,91
Épargne Entreprises: ee 250,8 251 325,7 0,06 29,84
n
Volumes en tonnes Variations en %
Indicateurs macro. Référence Simul 1 Simul 2 Simul 1 Simul 2
Production: Xs 2162 2162,2 2222,2 0,004 2,78
Exportations: ex 301,6 301,5 300,9 -0,03 -0,22
Importations: m 428,2 430,6 498,9 0,57 16,51
Biens domestiques: d 1860 1860,7 1914,5 0,01 2,90
Consommation privée: c 1064 1066,1 1200,7 0,19 12,84
Biens composites: g 2365,7 2368,9 2496,8 0,14 5,54
Facteur travail: Id 236,9 236,9 236,9 0,00 0,00
Facteur capital: kd 1036,6 1036,6 1088 0,00 4,97
Volume du PIB: PIBvo 1273,5 1273,5 1323,2 0,00 3,90
n  T
Prix en milliards de FCA/tonne Variations en%
Indicateurs macro. Référence Simul 1 Simul 2 Simul 1 Simul 2
Prix des exportations: pe 30 29,96 32,6 -0,133 8,81
Prix des Importations: pm 35,2 34,3 34,7 -2,501 -1,38
Prix domestiques: pd 39,1 39,0 47,0 -0,110 20,14
Rendement du K: r 36 36,1 44,8 0,248 24,30
Salaire: s 1 1,001 1,3 0,066 27,44
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La forte augmentation de la consommation privée au niveau des différentes branches
d'activité a causé une hausse bien que faible des prix à la consommation''^. Cette nouvelle
situation de hausse des prix à la consommation et de la production totale malgré la fixité
du niveau général de la main d'œuvre dans l'économie et la faible variation du capital
total (4,96%) entraine une augmentation des productivités marginales du capital et du
travail. Ces augmentations s'expliquent clairement avec les équations 5
{LDj = {Œj *PVj * VAj)/s) et 26 {Tj = {PVjVAj - sLDj)/KDj) du modèle.
Le nombre de travailleurs (LD) étant fixe à court terme, le salaire augmente pour combler
la hausse de la valeur ajoutée (Va). Les taux de rendement du capital augmentent aussi
vue l'équation 26. Les différents taux de rendement du capital de l'économie croissent en
moyenne de 24,30% et le niveau du salaire, de 27,44%.
Les augmentations du salaire et des taux de rendement du capital permettent d'accroître
le revenu et l'épargne des entreprises (28,64% et 29,83% respectivement) d'une part, et
ceux des ménages (25,91% dans les deux cas) d'autre part. L'investissement total qui est
une somme des épargnes des agents de l'économie s'améliore comme on peut s'y
attendre jusqu'à un niveau de 18,322%.
Au total, l'effet combiné de la suppression partielle des droits de douane et de
l'augmentation du capital agricole semble favorable à l'économie togolaise. D'ailleurs,
les résultats de notre modèle montrent une amélioration du volume du PIB de 3,90%.
Une explication de la hausse des prix à la consommation est donnée dans la prochaine section. Le tableau
13 en annexe 9 donne une présentation détaillée du niveau de ces prix à l'origine et aux 2 simulations.
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6.2.2. Impacts de la DPDA sur le secteur agricole
Vues les spécificités des différents secteurs de l'économie togolaise, nous avons procédé
par une analyse en trois étapes dans cette section du mémoire. Nous avons commencé par
une analyse du secteur agro-industriel, et ensuite du secteur agro-vivrier qui sont les 2
secteurs auxquels une augmentation du capital a été simulée. Nous avons fini par une
analyse des variations observées au niveau des autres secteurs de l'économie.
Le secteur agricole, auquel nous avons simulé une augmentation de 20% du capital est
bien sûr le secteur qui a le plus bénéficié de cette libéralisation partielle du commerce. La
valeur ajoutée agro-vivrière s'est accrue de 19,90% alors que celle de l'agriculture
industrielle s'est accrue de 20,53%. Avec les mêmes variations observées au niveau de la
production, le secteur agro-vivrier devient le premier producteur national en termes de
volume. Le graphique suivant, montre les différents niveaux de production des
secteurs de l'économie à l'origine et à nos deux simulations.
Le tableau VII en annexe 9 montre de façon plus détaillée les différents niveaux de productions des
secteurs de l'économie à l'origine et aux deux simulations.
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Graphique 5 : Différents niveaux de production des branches d'activité à l'origine et
aux 2 simulations (en tonnes).
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Source : Graphique construit à partir des calculs de l'auteur
A part le secteur du tabac qui a connu une hausse de 34,44% de sa production, les
secteurs agro-vivrier et agro-industriel sont ceux qui ont connu les plus grandes
augmentations de volume de la production.
On peut remarquer sur le graphique 5 les hausses remarquables de la production des
différents secteurs d'activité, contrairement aux faibles variations observées à la première
simulation. Ces hausses sont favorisées par l'augmentation du capital agricole à la
deuxième simulation.
Dans le cas du secteur agro-industriel, les importations sont inexistantes. Le secteur n'est
donc pas directement touché par la baisse des droits de douane à l'importation. Par
contre, la hausse du capital dans ce secteur a favorisé d'abord une augmentation de la
ajoutée (VA j = A j * LD * KD "■' ) puis de la production
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{XSj = VAj / Vj ) et ensuite des
exportations ( ^
e\\ ! k^-
j''"' + ^ La production et les
exportations du secteur agro-industriel augmentent respectivement de 20,5% et 96,1%.
En effet, la hausse de la productivité du capital a permis d'augmenter le niveau du prix
reçu par les producteurs agro-industriels sur leurs exportations de 85,62%; ce qui
explique cette hausse remarquable au niveau des exportations des produits agro
industriels. Pour assurer le nouveau niveau de la production destinée à l'exportation
surtout, le secteur a eu besoin d'augmenter son volume de main d'oeuvre de 43,8%. Le
salaire, uniforme dans tous les secteurs de l'économie selon les hypothèses du modèle,
augmente de 27,4% et le taux de rendement du capital agro-industriel, de 52,7%. Le
revenu des entreprises et celui des ménages ayant augmenté comme nous l'avions montré
plus haut, la consommation privée et la demande intermédiaire des produits de ce secteur
ont aussi augmenté de 5,9% et 20,5% respectivement.
Au niveau du secteur agro-vivrier aussi, la hausse des capitaux a permis une
augmentation de la production puis des exportations (19,9% et 22,3% respectivement).
Ce qui cause ensuite la hausse de la demande intermédiaire (19,901%) en biens agro-
vivriers. Les ménages aussi ont accru leur consommation privée en biens agro-vivriers de
24,561% suite à la hausse de leur revenu.
Par contre, le secteur agro-vivrier ne bénéficie pas de la baisse des droits de douane au
niveau de ses importations. Même si les entreprises sont moins facturées sur les
frontières, elles paient plus au niveau des taxes à la consommation. A partir de l'équation
n°ll du modèle {TXSj ^ tXj{PjXSj - PejEXj) + tXj{\-tmj)e* Pwnij* M), on peut
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remarquer que la part d'impôt payé par les entreprises sur les produits à la consommation
augmente au fur et à mesure que le taux de droit de douane diminue. Dépendamment de
l'importance de ces impôts, les branches d'activité augmentent ou diminuent leur prix. En
ce qui concerne les entreprises agro-vivrières, on assiste à une augmentation des prix
intérieurs des produits importés de 10,4%. Les importations en produits agro-vivriers
diminuent, mais faiblement à raison de -0,016%.
Le graphique 6 ci-contre montre un aperçu des variations observées au niveau des
importations des différentes branches d'activité suite à nos deux simulations.
Graphique 6 - Différents niveaux d'importations des branches d'activités à l'origine
et aux 2 simulations ten tonnes)
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Contrairement à la diminution observée au niveau des importations agro-vivrières, la
plupart des branches d'activités enrégistre une augmentation de leurs importations. Le
secteur des produits chimiques est le secteur qui bénéficie le plus de la baisse des droits
de douane en terme de volume comme le montre le graphique-6, mais en pourcentage le
secteur des produits à base de céréals l'emporte avec une augmentation de 76,03%.
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En effet, les autres secteurs de l'économie auquels une augmentation de capital n'a pas
été appliquée profitent plutôt plus de la baisse des droits de douane. Nous revenons donc
sensiblement à la situation observée au niveau de la f® simulation mais avec des
variations plus élevées. Seuls les prix intérieurs augmentent au lieu de diminuer; mais
comme nous l'avons expliqué précédemment cette hausse dans les prix est relativement
faible par rapport à la hausse observée dans les productivités par exemple. Les effets de la
variation des prix intérieurs sur les autres variables de l'économie pour ces secteurs
(secteurs non-augmentés en capital) à la 2® simulation sont donc similaires à ceux
observés à la L® simulation. Les prix à l'importation et à la consommation"^^ de ces
produits augmentent ainsi. Le graphique suivant montre la variation des différents prix à
la suite à nos simulations.
Graphique 7- Évolutions des prix à la consommation à roriginc et aux deux
simulations (en millions de FCFA/tonne).
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Le tableau 13 en Annexe 9 présente plus clairement les valeurs de ces prix.
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Le secteur qui connaît la plus forte hausse de prix à la consommation est le secteur
« service de réparation » avec une variation de +29,8%.
Les demandes intermédiaires de ces secteurs augmentent ensuite sous l'effet de la hausse
de la production au niveau des secteurs agricoles. Ceteris paribus, la hausse des
demandes intermédiaires des secteurs non-augmentés de capital provoque l'augmentation
de leur offre locale. Ces augmentations dans les offres locales varient de 0,0001% pour
les services immobiliers à 26,6% pour les produits du tabac. Comme à la L® simulation,
on s'attend ensuite à une hausse des productions de ces secteurs engendrant une hausse
dans leurs productivités marginales (étant donné que leur capital démeure fixe).
Effectivement, le niveau total de la production de l'économie s'accroit mais les variations
sectorielles'^^ ne sont pas toutes positives. Ceci s'explique par la mobilité de la main
d'œuvre dans notre modèle. Une baisse de la main d'oeuvre est enrégistrée au niveau
certains secteurs d'activité tels les secteurs « pêche » (-5,8%) et « cacao,café » (-18,4%),
au profit de plus de la moitié des secteurs (21 précisemment dont « agriculture
industrielle » (+43,8%), « tabac » (+80,7%), « Élevage-chasse » (+4,6%)).
Sous l'effet fixe de l'intrant capital au niveau de ces branches d'activité, leur taux de
rendement du capital (ri) augmente, sauf pour 5 secteurs qui présentaient déjà une baisse
dans leur production. Il s'agit des secteurs « Produits du bois ou de vannerie », « Produits
chimiques et de raffinage », « Produits de métallurgie, fonderie », «Radio, Tv et
instruments multimédias » et «Machines et matériels divers ».
Le revenu des ménages ayant fluctué suite à la hausse des productivités marginales
comme nous l'avons montré plus haut, favorise la hausse des consommations privées
Les variations sectorielles de la production locale sont présentées dans le tableau 12 en annexe 9 du
mémoire.
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(C,). Le secteur des produits chimiques et de raffinage connait la plus forte hausse
(90,5%), suivi des secteurs du tabac (30,9%) et de l'agriculture (24,6%).
Un appui du gouvernement à un secteur porteur de croissance tel le secteur agricole que
nous avons choisi dans notre deuxième simulation, ajouté à l'adoption du TEC
permettrait au pays de mieux profiter des avantages de la libéralisation partielle du
commerce.
La libéralisation partielle du commerce, simulée dans la section 6.1 du mémoire présente
des résultats mitigés sur l'activité économique du pays. La diminution des taxes à l'entrée
provoque une hausse remarquable des importations en produits agricoles et une baisse de
leur prix domestique. Même si la production locale augmente faiblement, le revenu des
ménages ne s'améliore pas assez pour soutenir la consommation privée qui plutôt se
détériore.
Le choix d'apporter un soutien financier au secteur agricole au même moment que
l'ouverture des frontière a permis de protéger ce secteur et mieux encore, de le stimuler.
Les résultats de la simulation 2 du modèle prévoient une hausse de plus de 2,7% dans la
production nationale totale et de 16,51% environ dans les importations si le
gouvemement baisse les droits de douane de 20% et augmente le capital agricole de 20%.
Le salaire de l'économie augmenterait d'environ 27,44% et le revenu des ménages de
près de 26%. L'activité économique s'améliorerait en général et le volume du PIB
s'accroîtrait de près de 4%.
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 85 -
ES sTiERBROOKE Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
7. Analyse comparative avec la situation actuelle au Togo
En effet, le gouvernement togolais a commencé à appliquer les nouvelles politiques
annoncées. L'adoption du TEC par exemple n'a pris que deux ans pour être effective,
puisque les taux nominaux douaniers étaient déjà assez bas (25%) au Togo (UEMOA,
2002).
Jusqu'au premier trimestre 2004, le commerce extérieur du Togo se caractérisait toujours
par un nombre restreint de produits échangés avec le reste du monde. Mais, depuis
quelques années, les relations commerciales avec l'Union Européenne ont repris surtout à
cause des troubles politiques en Côte d'ivoire, principal partenaire des pays de TUE. A
cette reprise des relations avec les pays de TUE s'est ajouté depuis Tannée 2006, un
retour progressif des investisseurs tels la Banque mondiale, le FMI et le FAO^^. Ce retour
des investisseurs est dû surtout à l'apparente stabilité politique qui s'installe dans le pays.
Les statistiques du pays montrent tout de suite après que la structure du commerce
extérieur du Togo subit une transformation avec l'apparition de nouveaux produits
(ciment, fer, farine de blé) dans les exportations du pays. Cette situation réduit la valeur
du déficit commercial togolais. Le gouvernement promet donc accroître les
investissements, notamment dans les secteurs agricole et routier afin que le pays puisse
profiter pleinement des atouts de la libéralisation partielle du commerce.
Nous pouvons ainsi remarquer que les résultats de nos simulations reflètent les réalités
macro-économiques du pays. Notre modèle se rapporte donc très bien à la structure de
l'économie togolaise. Nos simulations prévoient qu'une libéralisation commerciale ne
sera bénéfique pour le Togo que si cette dernière est suivie d'une augmentation des
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture.
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investissements dans le pays. Ce qui est observé dans la réalité est que sur la période
2000-2006, le Togo a adopté une stratégie de libre échange sans augmenter les
investissements dans les différents secteurs. Plutôt ceux-ci ont baissé avec la fuite des
investisseurs étrangers préexistants, faute de sécurité crédible. Le taux d'investissement
public et de l'aide internationale par tête d'habitant a baissé de 75 dollars US en 1990 à
moins de 10 dollar US en 2002 (MEFT, 2004), soit une diminution de plus de 87%. 11
s'en est suivi une forte dégradation de l'activité économique nationale, engendrant ainsi
un accroissement de la pauvreté. Par contre, à partir de la fin de l'année 2006, le retour
des investissements étrangers et nationaux font tout changer. Le gouvernement togolais a
su non seulement regagner la confiance des investisseurs étrangers par sa nouvelle
composition pluripartiste, mais aussi augmenter les investissements publics grâce à la
mise en place d'un comité de lutte contre les détournements de fonds publics. Une reprise
de l'activité économique est observée avec une baisse du déficit courant. Le taux de
croissance du PIB réel par habitant est passé de -1,3% en 2005 à -f-0,4% en 2007 (FMI,
2007). Une persistance des actions du nouveau gouvernement togolais dans le même sens
pourrait rapidement faire diminuer la pauvreté dans le pays et pourquoi pas lui conférer à
nouveau l'appellation de « petite suisse de l'Afrique » qu'il possédait jusqu'à la fin des
armées 80, en vertu des affaires et de la prospérité qui l'animaient.
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8. Conclusion
Pour mesurer les impacts de l'adoption d'un Tarif Extérieur Commun dans la zone
UEMOA sur l'activité économique au Togo, nous nous sommes servis d'un modèle
d'équilibre général calculable statique à fermeture néoclassique. Cette modélisation nous
a nécessité la construction d'une matrice de comptabilité sociale (MCST-2000) à partir de
données statistiques du pays pour Tannée 2000. Une description de la structure de
l'économie togolaise avant l'adoption du TEC a ainsi pu être effectuée à partir de la
MCST-2000. Ceci nous a permis de porter une attention particulière aux secteurs détectés
comme porteurs de croissance dans nos simulations.
Enfin, nous avons constaté que la libéralisation commerciale seule n'est pas bénéfique
pour quelques secteurs clés de l'économie togolaise (le secteur agricole par exemple) et
par conséquent pour l'ensemble de l'économie. Les revenus et consommations des
différents agents de l'économie varient très faiblement, ce qui engendre une détérioration
du PIB réel et donc une accentuation de la pauvreté. Par contre, les résultats de notre
deuxième simulation nous montrent qu'une augmentation de la productivité du secteur
clé de l'économie (le secteur agricole) au même moment que l'ouverture partielle des
frontières bien sûr, permettrait une bonne relance économique. La production des
secteurs augmenterait, les revenus des agents économiques fluctueraient et le niveau du
PIB réel par habitant s'améliorerait.
L'étude nous permet ainsi de soutenir les pays en développement en général et le Togo en
particulier dans leur politique d'adoption d'une stratégie de libéralisation partielle
commerciale, si, de préférence celle-ci est accompagnée d'un soutien réel au/x secteur/s
clé/s de l'économie. Dans le cas du Togo, le secteur agricole est le seeteur détecté comme
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porteur de croissance économique. L'agriculture pourrait être modernisée et ainsi
permettre l'accroissement de la production nationale puis peut-être l'autosuffisance
alimentaire du pays. Aussi, les produits importés, diminués des droits de douane en
grande partie seraient plus abordables à la population et les exportations fluctueraient.
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 89 -
SHERBROOKE Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
r  r
REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES
AGBODJI, A., Stratégie sectorielle. Pauvreté et Vulnérabilité : cas du Togo. Le réseau de
Politique Économique et de Pauvreté (PEP), 2007.
AKA, F., B., Système commercial multilatéral et pauvreté en Côte d'ivoire : analyse à l'aide d'un
modèle EGC. UFR de Se. Économiques et Développement, Université de Bouaké, Côte d'Ivoire,
2003.
ARROW, K.J. et DEBREU, G., Existence of an Equilibrium for a Compétitive Economv.
Econometrica. 22, 265-290, 1954.
BANDARA, Jayatilleke S., An investigation of "Dutch disease" économies with a miniature CGE
model. Journal of Policy Modeling, 13(1), 67-92, 1991.
BANQUE de FRANCE, Rapport annuel de la zone fTanc-2003-Togo. Banque de France, France,
2004.
BANQUE MQNDIALE, Togo : Stratégie de croissance du secteur agricole et rural. Unité
Environnement, Développement Rural et Social, Bureau de la Région Afrique, 2003.
BÉNASSY-QUÉRÉ, A., CQEURÉ, B., JACQUET, P. et PISANI-FERRY, J., Politique
économique. Édition De Boeck, Ouvertures économiques, 2004.
BOCCANFUSO, D., CABRAT, F. CISSÉ, F., DIAGNE, A., et SAVARD, T., Stratégies de
réduction de la pauvreté au Sénégal : une analyse par la modélisation en équilibre général
calculable micro-simulé. GREDI, Université de Sherbrooke, 2007.
BOCCANFUSO, D., F. CABRA, F. CISSÉ, A. DIAGNE & L. SAVARD, Pauvreté et
distribution de revenus au Sénégal: une approche par la modélisation en équilibre général
calculable micro-simulé. Cahiers de recherche, 0333, CIRPEE, 2003.
CALLIPEL, S. et GUILLAUMONT-JEANNENEY, S., Dévaluation. Chocs Externes et Politique
Economique en Côte d'Ivoire. Analyse de leurs Effets Respectifs à Partir d'un Modèle
d'Equilibre Général Calculable. Révue d'Economie du Développement, 3/1996, pp 65-93, 1996.
CHIA, N. -C., S. WAHBA et J. WHALLEY, Povertv-Reduction Targeting Programs: a Général
Equilibrium Approach. Journal of African Economies, 3(2), pp. 309-338, 1994.
COGNEAU, D. et COLLANGE, G., Les effets à moyen terme de la dévaluation des francs CFA
Une comparaison Cameroun / Côte d'Ivoire à partir d'un modèle micro-macro dynamique et
Financier. Document de Travail, DT/97/11, DIAL, Paris, 1997.
Mémoire présenté par Sègnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 90 -
S^ERBfô^OKE Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
DAHOUN, D., Examen des évaluations du système de gestion des finances publiques de la
République du Togo. Pour le compte de PNUD-TOGO, 2007.
DANSOKHO, M., Essai de simulation de l'ajustement structurel dans le secteur agricole au
Sénégal à l'aide d'un modèle d'équilibre général calculable. Thèse de doctorat ès sciences
économiques, Faculté des sciences économiques et de gestion, UCAD, 2000.
DANSOKHO, M. et DIOUF, A., Élaboration des Matrices de Comptabilité Sociales pour les
années 1992 et 1996. Unité de Politique Économique. République du Sénégal, Ministère de
l'Économie et des Finances, 1999.
DE MELO, J., Computable Général Equilibrium Models for Trade Policv Analvsis in Developing
Countries: A Survev. Journal of Policv Modelins. Vol 10, no4, pp469-503, 1988.
DÉCALUWÉ, B., LEMELIN, A., BAHAN D., et ANNABl N., Offre de travail endogène et
mobilité du capital dans un MEGC birégional. Édition réalisée par la Direction des
communications du ministère des Finances, Gouvernement du Québec, 2005.
DÉCALUWÉ, B., MARTENS, A. et SAVARD, L., La politique économique du développement
et les MEGC. Les presses de l'université de Montréal, Canada, 2001.
DECALUWE, B. & MARTENS, A., Bibliographie Relative aux Modèles Calculables D'équilibre
Générale Appliques aux Economies en Développement. Cahiers de recherche 8822, Université de
Montréal, Département de sciences économiques, 1988.
DEVARAJAN, LEWIS and ROBINSON, A bibliographv of computable général equilibrium
(CGEI models applied to developing countries. University of California at Berkeley, CUDARE
Working Paper Sériés, p.400, 1986.
DIAGNE, A., CABRAT, F., CISSÉ F., DANSOKHO, M., et BA, S., Politiques commerciales,
intégration régionale et distribution de revenus au Sénégal. Rapport MIMAP-Sénégal, CREA,
UCAD, Dakar, Sénégal, 2003.
DIRECTION GÉNÉRALE DE LA STATISTIQUE DU TOGO, Tableau des comptes
économiques intégrés (TCED. République du Togo, 2005.
DUMONT, J.C. et S. MESPLÉ-SOMPS, Des retombées généralement biens appréciées :
infrastructures publiques, croissance et compétitivité au Sénégal. Dans éditeurs : de la Prévision
et de la Statistique (DPS), DÉCALUWÉ, B., A. MARTENS, et L. SAVARD, La politique
économique du développement et les modèles d'équilibre général calculable. Presses de
l'Université de Montréal de la collection AUF, Septembre 2001.
Mémoire présenté par Ségnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 91 -
sTiERBROOKE Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
ÉKUE, P., C., Note sur l'élaboration de la matrice de comptabilité sociale à partir des comptes
nationaux : Cas du Bénin. PEP, 2006.
FOFANA, I., Élaborer une matrice de comptabilité sociale pour Fanalvse d'impacts des chocs et
politiques macroéconomiques. CIRPEE, PEP, Université Laval, Québec, CANADA, 2007.
FOND MONÉTAIRE INTERNATIONAL et AID, Joint Staff Advisorv Note on the Intérim
Povertv Réduction Strategv Paper. Staffs of the International Monetary Fund (IMF) and the
International Development Association (IDA), 2008.
FOND MONÉTAIRE INTERNATIONAL, FMI : les consultations de 2007 au titre de l'article IV
avec le Togo. Note d'information au public (NIP) n°07/67. Le 13 juin 2007.
FOND MONÉTAIRE INTERNATIONAL, West African Economie and Monetary Union
(WAEMU): Recent Economie Developments and Régional Policv Issues. Public Information
Notice on the Executive Board, 2003.
GOSSEN, H.H. (1854) Entwickeluns der Gesetze des menschlichen Verkehrs imd der daraus
flieHenden Rezeln fur menschliches Handeln. Traduction française, Exposition des lois de
l'échange et des règles de l'industrie qui s'en déduisent. Economica, Paris, 1995.
HARBERGER, Arnold G., The incidence of the corporation income tax. Journal of Political
Economy, Juin 1962, 70 (3), 215-240.
HINOJOSA-OJEDA, Raul A. and YUNEZ-NAUDE, Antonio, Economie intégration and
structural adiustments in North America, Central America and the Caribbean: A computable
général equilibrium approach. pp. 1-4, Volume 10, The North American Journal of Economies
and Finance, 1999.
JEVONS, W.S. (1871), The theorv of political Economv. 5® édition publiée chez MacMillan,
Londres, 1957.
JOHANSEN, L., A Multi-Sectoral Studv of Economie Growth. North-Holland, i960. 2® édition
publié en 1974.
KOUASSY O. ; DIOP-BOARÉ, A. et KONÉ, N., Libéralisation de la commercialisation des
produits de l'agriculture d'exportation et fiscalité en cote d'ivoire : Cas du cacao. RF, CREA,
Nairobi, 2003.
LABARTHE, G., Le Togo, de l'esclavage au libéralisme mafieux. Édition Agone, Dossiers
Noirs, 2005.
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 92 -
, n Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
yj SHcRBROQKb
LORA, L., Economie Costs of Arms Exports: Subsidies and Offsets. Testimony before the
Subcommittee on Foreign Opérations, Appropriations Committee, US Congres, 23 May 1995.
manne, Insider Trading and Propertv Rights. New Information, The Cato Journal, Winter, 4(3),
pp933-943, 1985.
MC INTIRE, J., Reforming Côte dTvoire's Cocoa Marketing and Pricing System. The World
Bank, Washington DC, 1999.
MC INTIRE, J and VARANGIS, P., Reforming Côte dTvoire's Cocoa Marketing and Pricing
System. The World Bank, Washington DC, 2001.
MENGER, C., Grundzàtze der Volkswirtschaftslehre. Vienne, 1871. Publié en Anglais, Principles
of Economies. Free Press, Glencoe, 111., 1950.
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE DE L'ÉLEVAGE ET DE LA PÊCHE DU TOGO
(MAEPT), Analyse des opportunités et des contraintes de la politique agricole. République du
Togo, 2004.
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE DE L'ÉLEVAGE ET DE LA PÊCHE DU TOGO
(MAEPT), Politique Nationale de Déyeloppement Agricole. République du Togo, 1996.
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES DU TOGO (MEFT), Document
Intérimaire de Stratégie pour la Réduction de la Pauyreté. République du Togo, 2004.
MIJIYAWA, A., Togo : Le commerce extérieur oar produits au U' trimestre 2004. Consultation
pour IZF (Inyestir en Zone Franc), 2004.
OMC (Organisation Mondiale du Commerce), Examen des politiques commerciales : TOGO.
Rapport du secrétariat, 2006.
Disponible sur : http://www.uemoa.int/CentreOMC/fiches/omc expolcom Togo2006 omc.pdf
PARKER D., and KIRKPATRICK G., Priyatisation in Deyeloping Countries: A Reyiew
of the Eyidence and the Policy Lessons. Journal of Development Studies, 41(4), pp. 513-
541,May2005.
PHILIP, J-M, Le recours aux MEGC pour l'analyse des politiques de libéralisation commerciale
de leur impact sur la pauyreté : analyse des critiques et propositions d'améliorations.
CEDERS/Uniyersité de la Méditerranée - Aix-Marseille II, 2006.
ROBINSON, S., Multi-Sectoral Models. H.B. Chenery and T.N. Sriniyasan, Handbook of
Development Economies, Amsterdam, North Holland, 1989.
ROBINSON, H. and ADELMAN, Irma, Income Distribution Policies in Deyeloping Countries:
The Case of Korea. Stanford Press, 1978.
Mémoire présenté par Sêgnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 93 -
R5 t • Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
yj SHERBROOKb
SAVARD L., et ADJOVI, E., Externalités de la santé et de l'éducation et bien-être : Un MEGC
appliqué au Bénin. L'Actualité économique, 74(3) : 523-560, septembre 1998.
SCARF, H., et HANSEN, T., The computation of économie equilibria. Yale University Press,
New Haven, Conn, 1973.
SCHNEIDER, H., Ajustement et Equité en Côte d'Ivoire. Série Ajustement et Equité dans les
Pays en Développement. OCDE, Paris, 1992.
SCHUBERT, K. Les modèles d'équilibre général calculable: une revue de la littérature.
Revue d'Economie Politique, 1993.
SHOVEN, John B. & WHALLEY, J., Applied General-Equilibrium Models of Taxation and
International Trade: An Introduction and Survev. Journal of Economie Literature American
Economie Association, vol. 22(3), pages 1007-51, September, 1984.
STRIMBU-LEE, S., Modèle d'équilibre général calculable appliqué à la Roumanie. Laboratoire
d'Économie d'Orléans, Université d'Orléans, 2005.
UEMOA, Tarif Extérieur Commun. Conseil de coopération douanière, D/2002/0448/1, 2002.
Disponible sur http://www.uemoa.int/actes/2002/AnnexesReg23 2002/Preambule.pdf
UEMOA, Togo : Propositions d'investissement dans le domaine de la sécurité alimentaire. Appui
à la mise en œuvre de la politique agricole de l'union en matière de sécurité alimentaire.
Programme régional de sécurité alimentaire, 2002.
WALRAS, L., Éléments d'économie politique pure. Corbaz, Lausanne, 1874-1877, réédité aux
Éditions R.Pichon, Paris, 1926.
WARR, P., The Gregorv thesis visits the tropics , présenté en conférence à Canberra en honneur
de Bob Gregory, Australian National University, 2006.
Mémoire présenté par Ségnon AGUEY, sous la direction de Luc SA VARD - 94 -
Ea
t.Nivi-.ksin. i«-.
SHERBROOKE
Libéralisation commerciale au Togo : Impacts sur le secteur agricole
ANNEXES
ANNEXE 1 : BREF APERÇU MACRO-ÉCONOMIC DU TOGO
Tableau 5- Tableau macro-économique du Togo
Données géographiques
Superficie . 56 785 km^
Popuiation 5 millions d'habitants
Langue officielle Français —J
Monnaie Franc CFA (1 euro = 655, 995 FCFA) 1
Source :BM ; PNUD
Données économiques
PIB 1,9 miiliards de dollars en 2004 J
iPIB par habitant 310 dollars _ 3
tfaux de croissance 1,5% en 2004 ^
Taux de chômage 1
[Taux d'inflation -0,4% en 2004 -Hri
Solde budgétaire -4% du PIB en 2002 aBj
iBalance commerciale -300 millions de dollars en 2002 _ b I
iPrincipaux clients Ghana, Bénin, Burkina, Chine JHW
iPrincipaux fournisseurs thine, France, Pays Bas, Angleterre, Italie
|Part des secteurs d'activités dans le PIB
[Primaire l43%
[Secondaire |22% ,=
[Tertiaire 35% -
1  Source :BM ; PNUD; ONU; EIU
Cadre lésislatif et politique
Capitale Lomé
Statut Régime politique République présidentielle n
Chef de l'Etat " président élu pour 5 ans 1
Chef de l'exécutif
Premier Ministre désigné par le Président, après consultation
avec les chefs des partis représentés au pouvoir législatif
Pouvoir législatif
Exercé par une Assemblée nationale populaire ( sièges,
membres élus pour une durée de 4 ans maximum). nnn
Organisation administrative
Villes principales : Sokodé, Kara, Kpalimé, Atakpamé
Date des dernières élections Présidentielles : décembre 2004
Législatives ;
Date des prochaines élections
Présidentielles ;
Législatives ;
Source : BM ; PNUD; ONU; EIU
Indicateurs sociodémographiques I
Données démographiques
[Croissance démographique [2,6% par an - ..J
[Espérance de vie [54 ans
[Taux d'alphabétisation [53%
[Religions [Animisme (50%), christianisme (30%) et Islam (20%)
[indice de développement humain [0,512 / 143ème sur 177 pays
1  Source : BM ; PNUD|
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ANNEXE II- DÉFINITION DES VARIABLES DU MODELE
Tableau 6- Variables endogènes du MEGCT-2000
importation de la branche i
bien composite i vendu sur le marché domestique
production de la branche i
Ex, exportation de la branche i
Ym revenu du ménage
CI, consommation intermédiaire de la branche i
CIJ„ consommation de la branche j en intrant intermédiaire i
Va, valeur ajoutée de la branche i
vente sur le marché intérieur du produit J (volume)
DINT demande intermédiaire totale
Ld, demande de travail de la branche i
TXS, Impôt indirect payé par la branche j
YDM
Ye
EM
TXM.
TXE,
TXYM
TXYE
rémunération sectorielle du capital
revenu disponible des ménages
revenu des entreprises
épargne des ménages
épargne des entreprises
droits de douane perçus sur les importations de la branche j
droits de douane perçus sur les exportations de la branche j
impôt direct payé par les ménages
impôt direct payé par les entreprises
INV, 1
revenu du gouvernement
épargne du gouvernement
consommation privée du bien i
demande d'investissement en produit i
Pe, prix des exportations
Pm, prix des importations
Pc, prix composite des biens et services
Pd, prix domestique du bien localement produit (taxe incluse)
PI,
P,
prix local du bien localement produit (hors taxe)
prix à la production
Pv, prix de la valeur ajoutée
Pindex
BAC
indice des prix (déflateur du Pib)
épargne étrangère ou balance des opérations courantes
It investissement total
salaire de l'économie
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Tableau 7- Variables exogènes du MEGCT-2000
Variables exogènes du modèle " "|
Ls : offre totale de travail
n  Kd, n ' '1 il ; stock de capital sectoriel
'  ' ' iit
TEM n : dividendes payés par les entreprises aux ménages
TGM : transfert du gouvernement au ménage
TEW : transfert des entreprises au reste du monde
TGE : subvention de l'état aux entreprises
1  „
i  TWM : transfert du reste du monde aux ménages
TWE : transfert du reste du monde aux entreprises
ii Pwmi : prix international à l'importation en devises
\
: prix des exportations exprimé en devises
J  TWG : transfert du reste du monde au gouvernement
!  E ; taux de change
CGI : dépense totale du gouvernement
TGW : transfert du gouvernement au reste du monde
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Tableau 8- Paramètres du MEGCT-2000
Paramètres du modèle
m
a
1 : paramètre distributif de la fonction CES (Armington)
m
(X
i : élasticité de substitution de la CES (Armington)
m
A
l : constante de niveau de la fonction CES (Armington)
m
p, : paramètre de la fonction CES (Armington)
e
B.
l : constante de niveau de la fonction CET (exportation)
e
P. : paramètre distributif de la fonction CET (exportation)
e
"t : paramètre de la fonction CET (exportation)
e
r.
1 : élasticité de transformation de la fonction CET (exportation)
À : part du revenu du capital versé directement au ménage
A
U' : part du revenu du capital versé au reste du monde
V, : coefficient de la fonction Leontief (valeur ajoutée)
io, : coefficient de la fonction Leontief (consommations intermédiaires)
Ai : constante de niveau de la fonction de production Cobb-Douglas
ai : paramètre de part de la VA par rapport à l'utilisation de main-d'œuvre
oiiii : coefficient input-output
tdv,, : taux de dividende versé au ménage
Wr, : propension marginale à épargner des épargnes
tx, ; taux de taxe à la production
tm, : taux de droits de douane
tvm : taux d'impôt direct aux ménages
tye : taux d'impôt direct aux entreprises
r'G : dépense incompressible en bien i des ménages
u, ; part de dépense d'investissement
: part de la valeur ajoutée sectorielle
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ANNEXE 2 :1A MATRICE DE COMPTABILITÉ SOCIALE TOGOLAISE 2000
Tableau 9- FORME DE LA MCST-2000
Produits composites
Facteurs
TOTALAcc
f.ex RdMRec G fin
S*LS
S*LDnS*LD
Facteurs
R*KS
rn*Kdnr,*Kd
YM
ijmiS*LS TGMJËMkM*KS
YE
TGEkE*KS
-mm
te^'EXnte,'EX,tmi'M,
ko'KSG fin
YG
TX„+TIM„TX,+T1M
G f.ex
Pm «Mn
TEW TGWRdM
Pd,*DPB,«EX,Pd|*Xd
Pd„'D„PEm'EXPdw'XdN
Pqi!2jPnidnV
Poi.CI,nPoi'CInPni.CPni.C
Pqn*QnPon'InVr,
Po„-CIniPn„.Cn Po„-C
ftei+Pei)*EX
PEi'EX
Marché ex
PE„*Exn
EG BacEMAcc
te,+Pei)*EXPq„'Q„Pqi'QPd„'D„Pdi'DYGYMS*LS R'KS
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Tableau 10- I.A MATRICE DE COMPTABILITÉ SOCIALE TOGOLAISE POUR L'ANNÉE 2000
■■■■iaa
m,
Il 11
Fiiteiis
M  SIS liitS TEM lOM ™
E  ii-KS IGE
Ctii IstS IDM TDE TB
G ta
RiM
Pli-Xd,
Pdj*X(^
PEi"EX, !ïll
PEjtX, P1,D,
iîi
'qiA«
Wll
IVlCIli
îîll
P,Jiiii Pi-Qi
PEi-EX,
A.
ht EH EE EG Bac
I TOIAL SIS R'ES ÏM ÏE ÏC ï„ P^t fl-Qi
BÇjE S
y||!y y
Pi'Q. (ICitPtil'EXi
(tt|tP(||'EX|
!ïll w®.
E
(te.tPe.PEX, It
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MCST-2000 : PARTIE A
rtneu
[3- Ménage
B-i- Entreprises
236908 652M2 2370 47390
272151 360
112419 31Ï40 11201 23578
I'- Reste du monde
<- .Agrijiv-
Agrijnd
i"-ÉlnclChase
11 -Syiv-oipjofa a ser
i:-Pêche
r-PdlderexliïCtion
u- Viande a pois
.'-Corpgras
i'"Grains.iniylKej)Lan
"•Pdiâbasedecàéale
h-Pdu.cio<afàconr.S
|l-'-AutrespdLalisNCA
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:i-PiStsi base de ubac
l2:-Texlll.aanic.(flubim
h3-Cuirli.anvoy_cliaiB
Iz-t-PtlLbois ou de vanooK
l25-Pap.cano(B.inf
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ANNEXE 3 : GRAPHIQUES DES REVENUS ET DEPENSES DES MENAGES TOGOLAIS
Graphique 8- REVENUS ET DÉPENSES DES MÉNAGES TOGOLAIS
48
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□ Aides sociales
□ Rémunération du travail
■ Transferts de fonds
I Rémunération du capital
Revenu des ménages
2370
47390
236908
34015
652042
972725
100%
90%
80%
70%
60%
50%
40%
30%
20%
10%
0%
Répartition de la dépense totale des
ménages (en milHons de FCFA)
□ Impôts directs
Épargne
Consommatio
100%
80%
60%
40%
20%
0°/c
Dépenses des
31840
60 571
880 314
972725
' Source : Matrice de Comptabilité Sociale Togolaise pour l'année 2000 (MCST-2000).
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ANNEXE 4 ; GRAPHIQUES DES DEPENSES ET REVENUS DU RESTE DU MONDE
Graphique 9 - DÉPENSES ET REVENUS DU RESTE DU MONDE
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Source : Matrice de Comptabilité Sociale Togolaise pour l'année 2000 (MCST-2000).
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ANNEXE 5 : GRAPHIQUES DES DEPENSES ET REVENUS DU GOUVERNEMENT TOGOLAIS
Graphique 10 - DÉPENSES ET REVENUS DU GOUVERNEMENT TOGOLAIS
50
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' Source : Matrice de Comptabilité Sociale Togolaise pour l'année 2000 (MCST-2000).
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ANNEXE 6 : GRAPHIQUES DES DÉPENSES ET REVENUS DES ENTREPRISES TOGOLAISES
Graphique 11- DÉPENSES ET REVENUS DES ENTREPRISES TOGOLAISES
SI
Sources de revenu des entreprises(en
millions de FCFA)
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Source : Matrice de Comptabilité Sociale Togolaise pour l'année 2000 (MCST-2000).
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ANNEXE 7 : RÉPARTITION DU TRAVAIL AU SEIN DES
BRANCHES DE PRODUCTIONS^^
Graphique 12 - Dotation des secteurs en facteur travail
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Source : Matrice de Comptabilité Sociale Togolaise pour l'année 2000 (MCST-2000).
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ANNEXE 8 - RÉPARTITION DU CAPITAL AU SEIN DES
BRANCHES DE PRODUCTION"
Graphique 13 - Dotation des secteurs en facteur capital
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" Source : Matrice de Comptabilité Sociale Togolaise pour l'année 2000 (MCST-2000).
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ANNEXE 9 : RÉSULTATS DES SIMULATIONS DU MEGCT-2000
Tableau 11 - Résultats agrégés des 2 simulations du MEGCT-2000
I- Vaieurs en miiiards de FCFA Variations en %
Indicateurs macro. Référence Simui 1 Simui 2 Simui 1 Simui 2
Revenu de l'État: yq 232,7 228,3 282 -1,91 21,13
Épargne de l'État: eg -60,7 -65,2 -11,5 7,34 -80,99
Revenu Entreprises: ye 272,5 272,7 350,6 0,05 28,65
Investissements total: it 413 412 488,7 -0,24 18,32
Revenu Ménages: ym 972,7 973,2 1224,7 0,05 25,91
Épargne Ménages: em 60,5 60,6 76,3 0,05 25,91
Balance commerciale: bac 162,3 165,6 98,3 2,03 -39,46
Rev Dispo Ménages: ydm 940,8 941,4 1184,6 0,05 25,91
Épargne Entreprises: ee 250,8 251 325,7 0,06 29,84
Valeur du PIB: PIBva 1273,5 1274,2 1635,8 0,06 28,45
•  - ^
Voiumes en tonnes Variations en %
indicateurs macro. Référence Simui 1 Simui 2 Simui 1 Simui 2
Production: Xs 2162 2162,2 2222,2 0,004 2,78
Exportations: ex 301,6 301,5 300,9 -0,03 -0,22
Importations: m 428,2 430,6 498,9 0,57 16,51
Biens domestiques: d 1860 1860,7 1914,5 0,01 2,90
Consommation privée: c 1064 1066,1 1200,7 0,19 12,84
Biens composites: g 2365,7 2368,9 2496,8 0,14 5,54
Facteur travail: Id 236,9 236,9 236,9 0,00 0,00
Facteur capital: kd 1036,6 1036,6 1088 0,00 4,97
Volume du PIB: PIBvo 1273,5 1273,5 1323,2 0,00 3,90
Prix en miiiiards de FCA/tonne Variaticns en%
indicateurs macro. Référence Simui 1 Simui 2 Simui 1 Simui 2
Prix des expo: pe 30 29,96 32,6 -0,133 8,81
Prix des Impo: pm 35,2 34,3 34,7 -2,501 -1,38
Prix domestiques: pd 39,1 39,0 47,0 -0,110 20,14
Rendement du K: r 36 36,1 44,8 0,248 24,30
Salaire: s 1 1,001 1,3 0,066 27,44
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Tableau 12 - Différents niveaux de production à l'origine et aux 2 simulations
Production en milliers de tonnepfej Variations en % |
Secteurs d'activité Référence Simul 1 Simul 2 Simul 1 Simul 2 1
Agriculture vivrière 232,8 232,8 279,2 0,0003 19,9
Agriculture industrielle 72,4 72,4 87,2 0 20,5
Élevage et Chasse 37,2 37,2 37,3 0,0006 0,1
Sylviculture exploit, forestière 32,79 32,8 32,81 0,004 0.1
Pêche 27,9 27,9 27,87 0,0003 -0,05
Produit de l'extraction 85,22 85,2 86,42 -0,04 1,4
Viande et pois 34 34,0 34,04 0,01 0,1
Corps gras 54,34 54,3 54,41 0,02 0,1
Grains amylacés 88,1 88,1 92,87 0,00 5,4
1  Produit à base de céréale 20,17 20,2 20,75 0,10 2,9
1  Produits cacao café 7.01 7,0 6,69 -0,25 -4,5
Autres Pdts alimentaires NCA 13,99 14,0 14,17 0,05 1,2
Boissons 33,8 33,9 34,92 0,15 3,1
Produits à base de tabac 2,9 2,9 3,9 1,21 34,4
Textiles,article d'habillement 95,9 96,0 94,78 0,01 -1,2
Cuir, art, chaussure 4,6 4,7 4,87 0,37 4,1
Produit du bois,de vannerie 8,56 8,5 8,42 0 -1,6
Papiers, cartons, imprimerie 7,51 7,5 7,43 -0,10 -1,1
Pdt chimiques et de raffinage 57,27 57,3 48,11 0,03 -16,0
Pdt en caoutchouc, plastique 4,12 4,1 4.16 -0,17 1,4
Ver. poterie, mat. construction 70,56 70,6 69,95 -0,01 -0,9
Pdt de métallurgie, fonderie 50,01 50,1 48,53 0,02 -3,0
Machines et matériels divers 3 3,0 2,02 0,02 -32,8
Radio,Tv.instrumt multimédia 0,82 0,8 0,52 0,86 -35,6
Matériel de transport 12,2 12,2 12,22 0,04 0,03
Mble, Pdt. fabric. NCA récup 27,8 27,9 27,9 0,05 0,2
Électricité, gaz, eau 76,13 76,1 74,55 -0,02 -2,1
Travaux de construction 93,3 93,3 94,02 0 0,8
Vente 264,83 264,8 264,88 -0.02 0,02
;  Services de réparation 10,26 10,3 10,29 0 0,2
S. d'héber. et restauration 42,43 42,4 42,5 0,02 0,2
S. transport et communication 191,7 191,7 208,5 0 8,8
J  S. postes et télécom 42,4 42,4 42,6 0 0,5
^  Services Financiers 28,8 28,8 28,29 0 -1.6
1  Services Immobiliers 34,4 34,4 34.41 0,0003 0.0001
i  Services aux entreprises 36,8 36,8 36,11 0 -2,0
1  S. d'administration public^ue 255,7 255,7 244,4 0 -4,4
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Prix du marché en millions de Fcfa(Pc) Variations en %
iSecteurs d'activité RéféTeacB. Simul2 Simul 1 Simul 2 1
1  Agriculture vivrière 1 1,001 1,01 0,1 1,1
^  Agriculture industrielle 1 0,9960 1,2 -0,04 18,9
1  Élevage et Chasse 1 1,001 1,3 0,1 26,9
Sylviculture exploit, forestière 1 1 1,3 0 25,0
Pêche 1 1,000 1,2 0,05 21,27
Produit de l'extraction 1 0,998 1.1 -0,2 12,7
1  Viande et pois 1 0,997 1,2 -0,3 19,5
Corps gras 1 1 1,2 0,01 23,1
Grains amylacés 1 1 1,2 -0,003 16,7
Produit à base de céréale 1 1 1,2 0,00 18,7
Produits cacao café 1 0,977 1,04 -2,33 3,8
Autres Pdts alhnentaires NCA 1 0,992 1,1 -0,77 12,2
Boissons 1 0,996 1,2 -0,39 18,1
Produits à base de tabac 1 0,961 0,96 -3,86 -3,9
Textiles,article d'habillement 1 0,991 1,1 -0,91 12,4
Cuir, art, chaussure 1 0,981 1,1 -1,88 11,0
Produit du bois,de vannerie 1 0,999 1,1 -0,15 10,7
1  Papiers, cartons, imprimerie 1 0,987 1,1 -1,32 14,1
1  Pdt chimiques et de raffinage 1 0,998 0,7 -0,23 -33,9
i
Pdt en caoutchouc, plastique 1 0,985 1,1 -1,48 7,4
Ver. poterie, mat. construction 1 0,996 1,1 -0,38 12,2
Pdt de métallurgie, fonderie 1 0,995 1,1 -0,45 5,5
Machines et matériels divers 1 0,983 1,03 -1,72 3,1
Radio,Tv.instrumt multimédia 1 0,981 0,99 -1,91 -1,2
Matériel de transport 1 0,979 0,99 -2,10 -1,49
Mble, Pdt. fabric. NCA récup 1 0,998 1,2 -0,24 15,8
Électricité, gaz, eau I 0,995 1,1 -0,05 8,7
Travaux de construction 1 0,998 1,2 -0,24 17,3
Vente 1 0,998 1,2 -0,22 18,26
Services de réparation 1 1,0003 1,3 0,03 29.8
S. d'héber. et restauration 1 1,00 1,2 0,003 22,0
S. transport et communication 1 0,999 1,1 -0,06 8,6
S. postes et télécom 1 0,9995 1,2 -0.005 19,5
Services Financiers 1 1,000 1,2 -0,02 23,0
Services Immobiliers 1 1,001 1,3 0,05 25,7
Services aux entreprises 1 0,997 1,1 -0,34 12,4
S. d'administration publique 1 0,997 1,1 -0,03 11,3
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Tableau 14- Niveaux des importations à l'origine et aux 2 simulations
^ Importations enTnlIilers de
tonnes Variations en %
ISecteurs d'activité Référence Simul 1 Simul 2 Simul 1 Simul 2 î
1  Agriculture vivrière 8,1 8.11 8,1 0,4 -0,02
1  Sylviculture exploit, forestière 0,9 0.90 0,9 2 0,01
Produit de l'extraction 1,5 1,54 1,7 0,1 11.4
Viande et pois 10,6 10,69 12,8 1,3 21,8
Corps gras 3,0 3,06 3,3 0,7 8,7
Grains amylacés 2,3 2,38 2,7 1,6 13,7
Produit à base de céréale 1,2 1,25 2,2 0,3 76.0
Produits cacao café 3.1 3,25 3,9 3.3 24.1
Autres Pdts alimentaires NCA 6.6 6,66 8,0 1,6 21,9
Boissons 4,8 4,89 6,0 2,1 24,3
Produits à base de tabac 4,5 4,73 5,9 4,1 30,2
Textiles.article d'habillement 17,7 18,13 21,3 2,53 20,6
Cuir, art, chaussure 2,9 2,98 3,6 3,59 26,4
Produit du bois,de vannerie 0,6 0,61 0,6 0,63 4,3
Papiers, cartons, imprimerie 5,4 5,43 5,3 0,30 -2,1
1  Pdt chimiques et de raffinage 217,7 217,83 259,9 0,1 19,4
Pdt en caoutchouc, plastique 2,9 2,89 3,4 0,97 17,6
Ver, poterie, mat, construction 18,3 18,37 19,2 0,34 4,7
Pdt de métallurgie, fonderie 19,7 19,70 21,2 0,23 7,8
Machines et matériels divers 20,2 20,41 22,6 1,20 12,0
Radio,Tv,instrumt multimédia 6,8 6,95 8,5 1,85 24,0
Matériel de transport 19,2 19,58 23,0 1,76 19.64
Mble, Pdt, fabric, NCA récup 2,1 2,09 2,3 1,003 12.6
Électricité, gaz, eau 20,2 20,14 21,9 -0,1 8,6
Travaux de construction 0,4 0.42 0,4 -0,07 0,7
S, transport et communication 16,0 15,96 18,1 0,02 13,4
S, postes et télécom 1,6 1,58 1,7 -0,002 7,4
Services Financiers 1,6 1,58 1,7 -0,01 7,1
Services aux entreprises 7,6 7,62 8,0 0,3 5,5
^1 y^f^f^'^istration publique 0,8 0,88 0,8
7,3 -6,9
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Tableau 15- Niveaux de la consommation privée à l'origine et aux 2 simulations
Consommation privée en milliers
de tonnes Variations en %
Secteurs d'activité Référence Slmui 1 Slmui 2 Simul 1 Simul 2
Agriculture vivrière 189.2 189,07 235,7 -0,1 24,6
Agriculture industrielle 10,6 10,66 11,3 0,09 5,9
Élevage et Chasse 25,6 25,59 25,4 0,0 -0,8
Sylviculture exploit, forestière 17,5 17,54 17,7 0 0,7
Pêche 14,3 14,28 14,8 0,01 3,83
Produit de l'extraction 0,1 0,09 0,1 0,2 11,7
Viande et pois 48,0 48,15 50,5 0,4 5,3
Corps gras 48,1 48,14 49,2 0,05 2,3
Grains amylacés 60,2 60,19 64,9 0,1 7,8
Produit à base de céréale 27,9 27.88 29,6 0,1 6,1
Produits cacao café 3,5 3,56 4,2 2.4 21,3
Autres Pdts alimentaires NCA 16,6 16.78 18,7 0.83 12,3
Boissons 37.9 38,11 40,4 0.44 6,6
Produits à base de tabac 6,6 6,84 8,6 4,07 31,0
Textiles,article d'habillement 38,6 38,96 43,2 0,97 12,0
Cuir, art, chaussure 10,1 10,25 11,4 1,97 13,4
Produit du bois,de vannerie 0,1 0,06 0,1 0,20 13,7
Papiers, cartons, imprimerie 1,1 1.08 1,2 1,39 10,3
lu
Pdt chimiques et de raffinage 60.4 60,59 115,1 0,28 90.5
1  Pdt en caoutchouc, plastique 2.6 2,60 3,0 1.56 17,3
i Ver, poterie, mat, construction 3,8 3,85 4,3 0.44 12,3
1  Pdt de métallurgie, fonderie 0,7 0,66 0,8 0.51 19,3
1 Machines et matériels divers 2,5 2,59 3,1 1,8 22,1
1 Radio,Tv,instrumt multimédia 4,1 4.22 5,3 2,0 27,5
Matériel de transport 2,8 2.88 3,6 2,2 27,81
J Mble, Pdt, fabric, NCA récup 11,2 11.20 12,1 0,3 8,7
Électricité, gaz, eau 4,4 4,42 5,1 0.1 15,8
Travaux de construction 0 0 0 0 0
Vente 0 0 0 0 0
:i Services de réparation 2,6 2,60 2,5 0.02 -3,0
S, d'héber, et restauration 21.5 21,53 22,2 0.05 3,2
1
S, transport et communication 110,6 110,73 128,2 0.1 15,9
S, postes et télécom 18,9 18,91 19,9 0,1 5,4
Services Financiers 12,3 12,33 12,6 0,1 2,4
1  Services Immobiliers 29,1 29.10 29,2 0,0 0,2
1  Services aux entreprises 2,2 2.17 2,4 0,4 12,0
1  S, d'administration publique 218,4 218,43 204,3 0,04 -6,5
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ANNEXE 10- NOMENCLATURE STATISTIQUE ET TARIFAIRE DE L'UEMOA
Tableau 16- CATÉGORISATION DES PRODUITS SELON L'UEMOA
j  Catégories 1  Produits
0 Biens sociaux essentiels relevant d'une liste limitative
1
Biens de première nécessité, les matières premières de base,
les biens d'équipement, les intrants spécifiques.
2 Intrants et produits intermédiaires.
3
Biens de consommation finale et autres produits non repris
ailleurs.
Tableau 17- DROITS ET TAXES PERMANENTS SUITE A L'ADOPTION DU TEC
Catégorie t
>  - , !. •éP
•.V , . . .. • n • n
' Droit de Douane Redevance Statistiques
Prélèvement
Communautaire de
0 0% 1% ! 1%
1 5% 1% j 1%
2 10% 1% 1%
3 20% 1% 1%
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ANNEXE 11 ; CHOIX DES ELASTICITEES
Tableau 18- Tableau explicatif des choix des élasticités du MEGCT-2000.
1 Secteurs
nt
a.
1 Arguments
e '
Ti'
iïfM: y- Arguments |
1  ' 
1 Agriculture
1  vivrière 2
Les produits agricoles sont non seulement très substituables entre
les producteurs de l'Afrique de l'ouest, mais surtout les riz et maïs
asiatiques importés sont même parfois préférés à ceux produits
localement. 1,5
Pareillement les produits agricoles togolais sont facilement
consommés dans les pays voisins importateurs de ces produits.
Agriculture
industrielle 0,9
Même si l'importation dans ce secteur est nulle, nous pensons que
ces produits sont quand même substituables dans la région. 1,5
Producteur de coton, de café et de cacao, le Togo présente des
produits très utilisés par les pays voisins.
Élevage et
Chasse 0,3
Les produits issus de l'élevage surtout étaient très substituables
entre les pays de l'Afrique de l'ouest jusqu'à l'apparition de la
grippe aviaire Les gens se méfient plus d'où des préférences aux
produits locaux. 0,4 L'argument est pareil ici
i Sylviculture
exploit,
forestière 0,8
Les terres présentent à peu près la même composition entre le
Togo et ses pays voisins d'où des produits de sylviculture
semblables avec des prix semblables. 0,9
Le Togo avec sa capitale située au bord de la mer avec pas mal
de fleuve est un peu plus favorisé dans ce commerce.
Pêche 0,3
Même si les poissons péchés dans les mers sont pareils dans la
plupart de ces pays, la population préfère consommer des
poissons frais d'où des préférences pour la pêche locale qui offre à
proximité. 0,8
Beaucoup de régions du Ghana et du Bénin se situent plus
proche de la capitale togolaise qui offre des poissons frais que
de leurs régions de pêche. De plus les prix togolais sont plus
abordables
:  Produit de
;  l'extraction 0,8
Les arguments dans ce cas sont les mêmes que ceux avancés pour
les produits de la sylviculture et dérivés de la forêt. 0,9 L'argument est pareil ici
i Viande et
i  pois 0,8
Même si les produits de la pêche et de l'élevage sont préférés
localement, les viandes et poissons congelés importés sont
parfaitement substituables avec ceux congelés localement. 0,4
Nous reconnaissons ici que le Togo exporte moins de ces
produits. La plupart des pays de la sous région préfère importer
ces produits de l'Europe ou encore de l'Asie.
ii Coms eras 1 1 0,3
Les compagnies togolaises de fabrication d'huile ont pu
sensibiliser les consommateurs à préférer l'huile togolaise. De
plus, pour certains plats le togolais utilise une sorte d'huile qui 0,5
Par contre le Togo a aussi du mal à conquérir le goût ou la
préférence des consommateurs étrangers.
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n'est produit que localement
• • •
-  Grains
"ï amylacés 0,5
Le Togo possède une forte main d'œuvre dans la fabrication de
produits amylacés. Par région, il existe des spécialités auxquelles
sont habitués les consommateurs locaux. 0,4
Les consommateurs voisins auxquels est destinée la majeure
partie des exportations de grains amylacés, n'en consomment
qu'occasionnellement.
1
j Produit à
1 ^'base de^:
t céréale 0,7
Les consommateurs togolais ont plusieurs aliments à base de
céréales qui ne sont particuliers qu'aux différentes régions ou
contrées. Néanmoins des produits tels les biscuits sont bien
acceptés. 0,5
Bien que le Togo présente les mêmes céréales que les autres
pays, les produits qui en sortent après transformation diffèrent
vraiment. Chaque pays possède des plats particuliers.
1 Produits
1 cacao café 1,2
Dans ce cas, je dirai même que la population s'est tellement
habituée au café de l'Europe ou au chocolat de la Côte d'ivoire et
du Ghana que ce sont les produits togolais qui ont du mal à être
substituts. 0,8
Ici, c'est plus le café et le cacao à l'état brut qui sont facilement
vendus aux pays transformateurs de ces produits.
1 Autres Pdts
ialimentaires
iï-NCA 0,7
Puisqu'on ne peut pas identifier comme il le faut ces produits, on
se base sur le volume des importations pour déterminer la
substituabilité. 0,5
Ici, c'est plutôt les exportations qui nous donne une idée de
l'élasticité de transformation.
i- Boissons 0,8
Les togolais consomment beaucoup de boissons importées des
pays étrangers en particuliers de l'eau minérale du Ghana. 0,6
Le Togo arrive quand même à bien exporter des boissons
surtout alcoolisées vers ses pays voisins.
l; Produits à
|: base de
t: : tabac 0,7
Le Togo n'étant pas producteur de cigarettes, tous les fumeurs
consomment alors des produits importés. 0,5
Par contre, les togolais produisent des tabacs destinés aux
pipes, et en exportent bien facilement.
ïi^Textiles, n .
1  article
id'habillemen
!  . 0,9
Avec la mode et les médias, les togolais portent de plus en plus
des vêtements importés d'Europe, d'Asie et surtout du Nigéria. 0,7
Producteur de coton et de textile à moindre prix, plusieurs
entreprises étrangères prennent leurs intrants au Togo.
Cuir, art,
chaussure 0,7
Surtout du cuir transformé, ou mélangé avec du plastique est
beaucoup importé au Togo pour la fabrication des chaussures, des
fauteuils,... 0,3
On ne peut pas dire que le Togo est producteur de cuir mais
juste quelques personnes qui font une production de survie, si
on peut le qualifier ainsi.
Produit du
bois,de
vannerie 0,4
Du bois est importé du Gabon au Togo, mais de façon générale la
population préfère le bois togolais à cause du prix. 0,5
Les pays sahéliens tels le Burkina Faso, le Niger et le Mali
importent du bois togolais à cause du manque chez eux.
1 ' Papiers,
I  cartons,
i imprimerie 0,8
Les produits d'imprimerie tels les papiers et cahiers sont très
substituables. Ce qui est bien évidemment le cas au Togo aussi 0,6 La raison est pareille dans ce cas.
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avec les produits étrangers.
Pdt
ichiiniques et
de raffinage 1
Vu que nous n'avons pas la liste des éléments qui rentrent dans le
classement des produits chimiques, nous nous référons ici au
volume des importations. 0,7 Nous nous referons ici au volume des exportations.
1  Pdt en
j caoutchouc,
i  plastique 0,8
Les togolais ont quand même de la facilité à utiliser les bols en
plastique les pneus importés,... d'où une grande substituabilité de
ces produits 0,5
En retour, le Togo fabrique pleins d'autres produits à base de
caoutchouc qui sont bien exportés.
i Ver, poterie, |
j  mat, 1
construction! 0,6
Les produits importés sont bien substituables aux produits locaux
mais encore une fois, c'est la proximité et les coûts d'importations
qui favorisent plus les produits locaux. 0,7
Producteur de Tôles, de vitres, et de plein d'autres matériaux
de construction, le Togo arrive à facilement exporter dans les
pays voisins de l'Afrique de l'Ouest.
Pdt de
métallurgie,
j  fonderie 0,6 Les arguments ici sont pareils que ceux cités précédemment. 0,7 Pareil
Machines et
matériels
divers 0,9
La plupart des machines utilisées au Togo et même les petites
pièces de réparation sont importées de l'Europe. 0,3
Par contre, les quelques petits matériaux fabriqués par les
entreprises du pays ont du mal à être exporté.
Radio,Tv,ins
trumt
multimédia 0,9
Pareillement, tout ce qui est télé, radio ou instruments de musique
sont importés pour la plupart de l'Europe et du Nigéria. 0,4
Même le volume de ces instruments qui sont exportés dans les
pays voisins provient des importations.
1 Matériel de
transport 0,9
Il s'agit ici des voitures, motos ou vélos qui ne sont pas fabriqués
au Togo mais très bien utilisés, donc en provenance des pays
étrangers. 0,5
La plupart des pays de l'Afrique saharienne préfère utiliser le
port de Lomé, qui présente des taxes moindres pour leurs
importations de matériaux de transport.
i  '
j Mble, Pdt,
fabric, NCA
rccup 'i- 0,4
Non seulement le Togo fabrique du bois mais aussi dû au faible
niveau de vie, le pays possède plusieurs menuisiers et maisons de
fabrication de meubles et autres, tout ca à un coût très bas par
rapport aux imports. 0,8
Les entreprises togolaises, favorisées par la main d'œuvre
moins chère mais bien qualifiée gagnent facilement les
marchés voisins.
Électricité,
08
A peu près la moitié de l'énergie électrique utilisée au Togo
provient du Ghana. De plus, plusieurs ménages dont le mien se
procurent du gaz en provenance du Ghana qui est moins cher et
de meilleure qualité. 0,6
Même si le Togo n'arrive pas à produire assez d'énergie il en
exporte au Bénin. Ce qui est pareil pour l'eau minérale.
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Pour tout ce qui est des services, nous allons choisir des élasticités de substitution très faible, vu qu'il existe un très grand nombre de contrainte à la mobilisation
de la main d'œuvre d'un pays à un autre. Par contre nous mettrons toutes les élasticités de transformation à 1
Iravaux
'".-de
constructi
on 0,3 1
Vente 0,2 1
Services
i  de
; réparation 0,3 1
S, d'héb.
et resto. 0,1 1
S,
transport
et
communi
cation 0,4 1
S, postes
et télécom 0,3 1
;  s.
Financiers 0,3 1
i  S. .
jimmobilie
f  rs 0,2 1
S. aux
' entreprise
s 0,2 1
S
d'administ
ration
publique 0,2 1
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